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PRET'ACII

Ce docuroent falt partie drune s6rie d.e textds et rapports rei-atifs aux 6tud.es quj.
sont entreprj-ses dans le cadre du Prograrnme de recherche sur ltacquisition des qualifi-
cations et 1'auto-enploi dans Ie secteur non structur6 des zones urbaines cltAfrique
francophone, I,es objecti-fs pqursuivis par ce progranme sont : a) de cerner 1es probldnes
du secteur non structur6 au travers cltune approche fond6e sur 1es princi.pes de 1a recher-
che ernpi.rlque et b) cle d6boucher sur des reconmandations concrbtes pr6sent6es aux gouverne-
ments cLes pays oi. Les travaux sont entrepris (Ca,neroun, Mali, Mauritanie, Rwanda, Togo)
af,in de d.6veJ.opper, i ltintention des jeunes ch6meurs instruits, l-e potentiel cltemploi et
de fornation drun seoteur dconouique souvent n6g1ig6 jusqutD. pr6sent.

la d6narche adopt6e dans chaque cas conslste a) ), organiser 1Ln recensenent exhaustif
tlu secteur non structur6 destinri ), fournlr ir la fois Ia base de sonda,ge pour l-renqu6te i.
r6a1lser ult6rleureaent et Ies p:reroibres alonn6es quantltatlves et descripti-ves du secteur
non struotur6; b) E nettre ell place une enqu6te cles groupes cltactivit6 6cononique 1es plus
clynaniques clont on attend gue J-e d.6veJ-oppenent cle leur productivit6 oontribue L La prono-
tion d.e 1,eroploi dans Le seoteur non structur6; c) ir. proc6der au traitenent 6lectronique
des clonn6es et i, lraraLyse d'es r6sultats obtenust d) a,r6d.iger un programrre dtaction en
col-Iaboration avec d.es :eesponsables nationaux charg6s de 1a politique 6cononique et cle
1fenpl-ol rlu pays j.nt6ress6. Ce progranne tlraction doit prendre en oompte les travaux
cl6crits au point c) et sera 6gaLeuent fond6 sur 1es 6tucles effectu6es, rlans 1es pays
afrioains conceSn6s, en natiBre tle fornations non conventionneLles par ltlnstitut unlver-
sitaire ilt6tudes du d6veloppenent ir. Genbve d.ont 1e Bureau international ctu TravaiL srest
assur6 la qol-l-aboratlon. Ce progrqmne cle recherche est financ6 partiellernent gr6,ce L un
clon de 1a Coop6ratlon technique suissei i1 b6n6fi,cie aussi d.e lraide tle d.eux experts
associ6s sur le terraln mis ir, disposition par 1a Coop6ration technique beIge1 s4RS compter
1a contribution inportante cles pays afri.cains participants qui ont aocept6 cLe fournir au
pxogranme cles recenseurs, cles coLlaborateurs techriques et, clrune aanibre g6n6ra1e, 1es
moyens nat6rieLs n6cessaires e ltex6cution cles travaux.

Nous avons assur6, avec la coLlaboration d.e David Dviry, fonctionnaire du BI[,
cltErlk Deaol et de Rob6rt Jourdain, experts associ6s tLe 1t0IT, 1a rnise en forne cles
instrunents de Ia reoherche et en avons test6 Ia validit6 ir. Nouakchottr R6publique islanique
<Le Mauritanie et D, Iron6, R6publique togol-aise. Robert Jor:.rd.ain, aveo la collaboration
cl'Erik Demol, a cond.ult les travaux du recensenent des petltes entreprises h Bamako.
Robert Jourda.in et Ea,rnadoun Sidib6, fonctionnaire ctu mlnistbre du PLan d.e la R6publique du
Mal-i, ont nen6 l,enqudte sur Le terraj.n. David Dsiry a assur6 1a prograrnnation clu traite-
nent 6Lectronique des donn6es; Eanadoun Sidib6, au cours clrune mj.ssion b, Genbve, en a
6c1air6 les cl6tiales. Tous tleux ont enfin largenent contribu6 i lr6laboration d.es tableaux
d.tanalyse et i. l-eu:r cliscussion. Messleurs Mahanane, Temb6l-y et Zerbo, clu ministbre du
Travaj.l et d.e Ia tr'qnction Publique, ont apport6 6ge,lenent leur concours pou:r lrex6cutlon
de lrenqu6te pour Laquelle ilo ont acconpli un travai.l de contr6le lnportant.

les auteurs drr prdsent d.ocunent ont r6dlg6 1e progra,nme clraction D, Lon6 en 6troite
colLaboratlon avec le groupe conseiL qul, b cinq reprlses, a r6u:ei ses nembres, soit les
repr6oentants clu ninlstbre du P1an, du ninistbre clu TravaiJ-, de ].r0ffice national cLe 1a
Maj.n-dr0euvre, clu ninistlre de 1a Jeunesse, de Ia ttirection nationale cLtAlphab6tisation
fonctionnell.e et de l-tfnstitut de Productivit6 et &e gestion pr6visionne11e.. Les proposi-
tlons faites sont foncL6es D. La fois suT Ia r6fl-exion intervenue ir, cette ocqasion et sur
1es r6suLtats techniques des t4avaux dont i1 est renclu compte clans Ies docr:ments suj.vants:

R. Jourdaln, Analyse ales rdsultats du recensenent du secteur non structulq6
ae ra g+re. a 97e ) ;

G. Nihan, R. Jourdain, E. Sidib6, se cte structur6 trmoclernerl d.e

R6oublioue clu MaIi - Svnthbse te,
Gen , Brr, LgTg

Nous remercions M. Moha.roed NtDiaye, Directeur g6n6ra1 cle Ir0ffice national ile La
Mai.n-d.t0eurrre, et ses collaborateurlg pour 1e soutlen pernanent accord.6 D, lt6tude cl.e ce
secteur non structur6 i, Ba,nako. Nous expri,mons 6galenent notre gratitude ir, M. Tierno Diarra,
Ministre du Travail et de Ia Fonction Publique, et ). M. Bandiougou Gakoor Ministre du Plan,
ainsi qur}, M. Raynond. Nbgre, Directeur gdn6ral du Travail, gui ont su:ivi 1es travaux du
prog?aune avec ur 1nt6r0t oonsta^nt et qui ont 6galeroent nis ). &isposition plusieurs de
leurs collaborateurs.
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]NTRODUCTION

Le ninistbre du Travail et d.e Ia Fonction publique d.e Ia
R6publique du MaIi avait confi6 au Programme d.e recherche sur Ie
secteu.r non structur6 d.u BIT le soin de proc6d.er i. un d.iagnostic
d.es potentiels d.e formation, d.tenploi et d.e d.6veloppement 6conomique
du secteur non structur6 d.e Sanako afin d.ten d.6terminer 1a capacit6
drabsorption, entre autres, des jeunes ch6meurs instruits.

Un recensement exhaustif du secteur non structur5 d.e Ia vill-e
a 6t6 organis6 en f6vrier et mars 1978. Afin d.e permettre d.ravoir
une vue d.tensemble d.e ce secteur, tous 1es groupes d.ractivit6 y ont
6t6 inclus.

Ltenqu6te par sond.age des groupes dtactivit6 s6lectionn6s a 6t6
effectu6e en mai et juin L978. EIle a port6 star 215 cas repr6sentant
1160 entreprises d.e la population mbre et appartenant aux cat6gories
dractivit6 du bois, d.u m6ta1, des r6parations m6caniques et 61ec-
triques et du b6,tinent. Ces cat6gories forment ainsj- le secteur non
structur6 tfmod.erneft auquel on se r6fbre d.ans ce docrrment, et appe16
ainsi parce quril couvre d"es activit6s 6conomiques prod.uisant d.es
biens et servj-ces parallbles i. ceux d.u secteur organis6 moderne et
pour lesquelles on a 6galement estim6 que 1a demande pour leurs
produits peut croitre si 1a prod.uctivit6 tant qualitative que
quantitative d.es entreprises en cause sram6liore.

1. Les r6sultats d.u recensement

1.1 Prbs d.e 17000 activit6s 6conomiques ont 6t6 recens6es D, Sa.mako
d.ont 66 rB/" retdvent du commerce, 21r7% da secteur manufacturier,
er4/" d"es servi.ces aux m6nages et aux particuliers et lrt% d.u bf,.timent.

1"2 I,e r61e jou6 par ces activit6s est important: un m6nage sur d.eux
approximatlvement b Bamako . tlre tout ou partie d.e ses ressources d.u
secteur non structur6.

1.1 Trois quartiers d.e Bamako (Koulouba Centre Commercial, IIamd.al1aye,
Missira NtGomi)accueillent prbs d.e 5O/" cle ces activit6s. Toute
actlon drassi.stance au secteur non structur6 d.evrait donc 6tre
centr6e en priorit6 sur ces quartiers.

1.4 Le recensement a permis 6galenent d.e d.6terminer un certai.n
nombre de groupes dractivit6 pour lesquels i1 est apparu quron ne
d.oit gubre en esp6rer un d-6veloppement 6conomique assez important
pour quril puisse contribuer i un accroissement r6e1 d.e leur
potentiel d.renploi. Ces groupes ntont pas 6t6 enqu6t6s.

2. Les r6sultats d.e ltenqu6te

2.1 Le secteur non structur6 ttmoclernetr d.e Ba,nako assure la trans-
mission cLes qualifications ir envj.ron 1!OO apprentis. Plus d,e 90%
d.rentre eux paraissent recevoir une formation effective dans 1a
mesure oi. leur patron asstlre consacrer quelques heures par semaine
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L cel1e-ci. Toutefois, lO/" d,es apprenti-s sont 6galement analphabltes,
ce qui pose pour bon nombre Ia question d.e leur perfectionnement
professionnel ult6rieur. Dans ltimm6d.iat, ce problbme ne parait
toutefois gubre 6tre r 6'Ahibitoire sur un plan strictement 6conomigue:
Bl16% des entrepleneurs ayant regu une formation professj-onneI1e
sont' eux-m6mes i=sos d.e ce type atapprentissage et gO rB% d' entre
ei:x qui sont analphabbtes d.6rivent d.e leur activit6 Itbon an mal anrl
un rerrenu au moins 6ga1 au salaire minj.nr:m interprofessionnel
garanti(SUIC), ce chiffre ntaugmentant gublre pour 1es "instruj-tsrr
soit au niveau scolaire priroaire soit nAtse secondaire.

2.2 Ce secteur procure 6galenent un emploi e 1150 patrons, {!
associ6s, 95j1 travailleurs qualifi6s ou non et 41O travailleurs
journaliers- et aid.es fa.nillaux r6mun6r6s, soit un total d,e 2586
unit6s. Ce chiffre conpar6 avx Z)600 postes d.e travail estin6s en
1 JB pour les catdgoriesdractivit6 6qulvalentes clu secteur moderne
de lrensemble du pays ind.ique donc une contribution suppl6mentaire
i ltenploi d.e lrordre de lt/" du ch:iffre nentionn6 pour 1e secteur
mod.erne, et ce rien que pour' 1a vi1]e de 3a,mako. Cette proportion
atteint t9/" si on inc1ut les apprentis clans Ia main-dtoeuvre du
secteur non structur6 ttmodernerr.

2.3 Cet enploi est gdn6ralement productlf: 89rB% d.es entrepreneurs
et JB ,6/o aes travailleurs qualifi6s ou non d.6rivent tle leur activit6
un revenu 6ga1 ou sup6rj.eur au SMIG. Cet emptr-oi relbve 6galenent
d.tun march6 tlu travail cLe type classique puisque seuls l2r2$ d-es

travailleurs font partie d.e Ia farnille de lrentrepreneurr avec une
progression d.e ltembauche qui i. Ia moyenne est tleux fois plus
inportante por:r Ia main-d.roeuvre qualifi6e que pou:r 1es apprentis.

2.4 Les jeunes ch6meurs instruits posent et poseront d.e plus en
plus un problbme d.rinsertion dans Iremploi, tant tLe par leur manque
d.e qual-if ications que d.e par Ie mangue d.e places de travail disponibles
d.ans Ie secteur mocLerne. L,e secteur non structur6 offre un t[6bouch6
non n6gligeable ir, ces jeunes puisqurll a pu 6tre ca1cu16 qutb iourt
terme environ 1100 postes d.rapprentissage et d.e travail y sont d.ispo-
nibles chaque ann6e, r6sultant du d.6veloBpement cles'entreprisesl cl,e Ia
croissance d.e leur nombre et cle Ia rotation de leur na,in-clroeuvre.

2.5 L,a contribution suppl6nentaire du secteur non structur6
t'mod.ernerr ne starr6te pas b ltenploir les estimations faites sur
base des r6sultats d.e lrenquQte ont pernis de concl-u-re D, une
contribution suppl6nentaire au PIB du secteur 6conomique organis6
d.e ltordre de , d 5/, d.e ce d.erni-er, alors q6ne que 1es investisse-
ments requis sont g6n6ralement faibles pui.sque 66/. aes entreprises
disposent d.tun capital technique inf6rier:r ir 100.1000 F.M.. et que

n6me 1es entreprises 1es mieux '-6quip6es, soit 6/" aes cas enqu6tglf .
atteignent b peine u.ne moyenne de 2 nillions d.e francs maliens (FI{.).

2.6 Les entreprises du secteur non struotur6 ItmocLernett subviennent
avant tout au besoin cLe Ia population d.es gagge-peti-t, des artisans
et d.es petits conmergants, auxquels elles vend.ent plus d.e Ia noiti6
d-e leur production, ltn autre tj.ers approxi.mativement allant aux
fonctionnai.res. Ces chiffres illustrent Ia position interm6diaire
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du secteur non structur6 qui stest constitu6 un march6 privil6gi6
garantissant partiellement son ind.dpend.ance par' rapport au secteur
organis6, priv6 ou Public.

2.7 Ctest d.tailLeurs vraisemblablenent cette constatation qui
explique entre autles que Ies entreprlses les mieux 6quip6es sont
aussi ceIles qui utilisent le plus ma1 leur capacit6 d.e prod.uction
avec une productivlt6 du capital trbs faible et une productivit6 du
travail i. peine plus 61ev6ed.ans la plupart d.es cas que ceI1es d.es

entreprises ii faible iLensit6 d.e capital.

2.8 Dtune manibre g6n6rale d.rai1}eurs, sj- n6me lrel qu6te a permis
d.e constater que 6!y'" d.es entreprises ont proc6d.6 e d.es investisse-
ments suppl6mentaires avec un taux de croissance pond.6r6 moyen
annuel d.e 11 ,9y'" porc ltensemble d.es casr on remarque que Ia masse
de ces investissementsr gui r6sulte d.'rrn auto-financement pour )J/"
d.es entreprises concern56s, parait rester en d.eg} de leur capacit6
d.rautof,lnancement 1 et ce, 1e plus souvent dans des proportions
importantes.

2.9 Ces deux d.ernj-ers polnts laissent ir penser que pou.r d.es raisons
de capacit6 d.fabsorption du march6 ou d.rhorizon 6conomique 1init6,
ces entreprises fonctionnent en d.egir. d.e ce que leur capacit6 d.e

production existante ou potenti-elLement 1ib6rable pourralt leur
permettre dtatteind:re..A ltappui d.e la premibre hypothbse peuvent
6tre cit6es 1es d.6clarations d.es entrepreneurs qui se sont r6f6r6s
avant tout,au cours d.e ltenqu6te, i, d.es problbnes de fonctionnement
relevant du march6. Toutefois, Ie fait que les entrepreneurs disposant
d.run 6quipement 6va1u6 au demi-niIIion de francs mafiens et plus
sont 6galement ceux quj- d.oivent 1e moins souvent vendre D. perte alors
pourtant qutils devraient 6tre ceux qui subissent 1e plus les effets
d.trro ,.rcfr6 6troit incite i, pencher polr= la d.euxibne hypothbser'b
savoir un horj.zon 6conomique 1imit6 . A ltappui d"tailleurs cLe

cette second.e hypothbse intervient Ie fait m6ne que lrint6r6t port6
par 1es entrepreneurs aux activit,5s d.e gesti.on technique et
coromerciale est faible: dix entrepreneu.rs seulement (qrq%)s Pat
exemple, d.6clarent passer en moyenne par semaf,ne A, peine { heures
D, une activit6 d.e comptabilit6, chiffre corrobor6 par le fait que
1rl% des entrepreneurs ont un cahier d.e d.6penses-recettes et 116%
un systbme comptable plus d.6ve1opp6, ce qu5- expliqaerait al-ors qurils
ne peuvent 6valuer correctement 1eu:: proprtic,capacit6 drauto-financement.

2.10 Au tota1, lranalyse des r6sultats confirme ltexistence d.run
secteur non structur6 rrmoilernert productif d.e rievenus, dtemplois et
d.e formation rnais fonctionnant sur une base intuiti.ve du sens des
affi,ai.res et sur une connaj-ssance enpirique dn fonctionnement d.tun
march6 sans d.oute encore peu fornalis6 1ui-m6ne. Cette approche
permet certes aux entrepreneurs de d.6river des revenus satisfaisants"
H-1e a toutefois aussi ses limites. Lressentiel d.es constatations
reflbte en fait une situation assez complexe, traduisant un certain
6quilibre d.ont on ne sait toutefois stil pourra se maintenir i long
terme pour cLes rai-sons de gestion, de propension d lrinvestissement
insuffisante, etc.. .
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2.1I Les inplicati.ons d.e ce d.ernj.er point. sont d.rautant plus graves
pour le d.evenir clu secteur non structur6 et d.e ses potentiels que 1a
relEve qui d.evrait 6tre en principe assur6e par les apprentis
actuellement enregistr6s dans Ies entreprises ne permet gubre d.tesp6rer
une am6liorati-on d.es tend.ances observ6es. Lrinstruction de base d.e

ces apprsl tis est en effet insuffisante pour leur permettre d.e

stad.apter aux exigences cle cl6veloppement cltun secteur d.ont le
maintien est pour&ant crucial d.ans Ie cad.re cltune 6conomle ot, Ia
politique d.rindustrialisation srest av6r6e ne pouvoir atteind.re ses
objectifs dremploi et de protluction par suite de Ia faj.blesse d.e la
capacit6 d.tinvestissement du paysi ce1,a explique tLrailleurs la
volont6 clu Gouvernement tltinscrire Ie problbme cle Ia promotion .du
secteur non structur6 d.ans 1e prochain plan qui.nquennal cLe tl6velop-
pement.

1. Les oons{'d.6rants Bour une action

e,e Inserti.on d.u secteur non structur6 d.ans
une strat6gie de cl6veloppenent

1.L La compl6nentarit6 du secteur non structur6 frmod.ernert clans
lr6conomie malienne par rapport au secteur organis6 a 6t6 observ6e
par 1es responsables d.e 1a planification 6cononi-que du pays et
justifie ltint6rdt port6 aux pr6sents travaux. l,es r6sultats du
cliagnostic semblent d.railleurs confirmer lrexistence de cette
compl6mentarlt6 dans 1a mesure oL ltensemble d.es groupes dractivit6
enquGt6s ont d.6nontr6 une croissance honogbne qurexplique vr&.j.senbIa-
blenent 1a pr6sence drun espace d.e marchd 1aiss6 par un secteur
mod.erne d.ont Ie rythme dtaccr:mulation clu capital stest av6r6 inf6rj.eur

Iaux pr6vj.sions.

1.2 Lrorientation d.es objectifs gowernementaux d.ans ur cadre de
d6veloppement 6cononique national ind6pend.ant etpplanifi6 peut
trouver, entre autres, une forme d.rexpression origlnale dans une
politique d.e promotion du secteur non structur6: celui-ci stest
cr66 avec d.es capitaux provenant cLans plus d.e trois quarts d.es cas
d.rune 6parg::e incLividuellel son march6 privil6gi6 semble Ie mettre
i lrabri cLes b,-coups cLe d.6veloppement entrain6s par Ies bouley€DSe-
ments 6conomiques internationauxl i1 satisfait ure majeure partie'des
besoins de base de Ia population pouir lesquelii il- se substj.tue de .p1us
en plus au secteur organi.s6; i1 est enfin caract6ris6 par une foncti-on
d.e production D. haute densit6 d.e raaj.n-cltoeuvre qui correspond. i. lroptlon
fonda,mentale.du gouvernement pour tendre au plein emploi.

1.1 Ces constatations justifient b. 1a fois que Ie gouverneuent
prenne d.6sornais en compte 1e secteur non structur6 clans sa politlque
6conomi-que et sociale en Iui attribuant des fonctions pr6cises d.e

contribution )r. Ia production d-e certains biens et services, tout en
articulant ce11es-ci au d.6veloppement planifi6 du secteur mod.erne
drune manidre g'6n6ra7-e etrplus particuliErementrau march6 cLe lremploi.
Toutefois, senblabLe inserti.on exige 6g'alenent que 1e gouvernement
puisse 6tre raisonnablement assur6 d.e Ia stabilit6 d.e cette contri-
bution dans 1e cadre d.e son prochai.n plan, et i1 apparait que des



-5

meslLres d.oi-vent 6tre prises b. cet 6gard. qui ti.ennent toutefoj.s compte
des conditions sp6cifiques qui affectent 1e fonctionnement d.e ce
secteur et que ltenqu6te a r6v616es.

b . Les cond.itions d.e fonctionnement d.e I t entreprise a,
prendre en compte d.ans une strat6gie d.e d.6veloppement

1.4 Lfentreprise du secteur non structur6 se caract6rise non
seulement par une gestion conptable tout ir. fait enpirique ainsi que
d.6ji. mentlonn6 dans Ie r6sum6, mais aussi dtune manibre g6n6ra1e par
une approche globale d.es faits 6conomiques qui d.6montrent une ignorance
d.es inp6ratifs itmod.ernistes'r pr6valant dans toute entrepri-se du sec-
ter:-r organis6. En d.tautres termes, i1 sragit d.rune gestion au jour Ie
jour; eI1e ne se r6f bre D. aucun d.es instruments conventionnels d.r 6va-
luation du fonctionnement d.e l t entreprise permettant iLe tf monitorerrt
l r 6volution d.es d.iff 6rents ind.j.cateurs 6conomiques di.sponibles b cet
6gard. Sans vouloir porter d.e jugement quant D. 1a rationalit6 d.e
cette forne d.e gestion, on d.oit constater qurelle repose sur une
approche non classique et non cern6e jusqut). pr6sent d.u processus
6conomique en cause tout en restant coh6rente avec e11e-m6me. Ctest
ainsi q.ue ? ,5/o des entrepreneurs seulenent d.6clarent calculer Ie prix
d.e revient d.e leur prod.uction, 1r3% pouvant en d.6composer correctement
1es para^mbtres d.e calculs parce qutb peine lrl/" d.e tous 1es entre-
preneurs prennent en compte Ia charge dramortissement. En outre,
LBrB/" font la d.istinction entre leur r6mun6ration et 1e fond.s d.e
roulement de ltentreprise. 11 nrexiste d.e surcroit aucune relation
pr6cise entre 1es mod.es d.e gestlon et 1es niveaux d.e .formation et
drinstruction d.es int6ress6s, fait qui est confirm6 au niveau d.u
r6sultat d.,exploitation d.es entrepri.ses.

3., Contrairement b ce quton pourrait attendre, une am6lioratj.on
des comportements 6conomiques a11ant d.e pair avec lraccroissement
clu capital technique d.e ltentreprise nt j-ntervient pas non plus puisque
aucun d.es J2 entrepreneurs d.isposant drun 6quipement d.e !00.000 FM au
moi-ns nta d.6ve1opp6 sa comptabilit6 au-d.el}. d.u cahier d.e colnlnandes et/
ou de factures et ne calcule pas plus son prix d.e revient. On ajoute
enfin que m6me d.ans 1es d.omaines d.e Ilorgani-sation d.es tiches et d-e
1a recherche c!.e march6s - caract6ristiqu-s gestionnaires importantes
pour d.es entreprises ), plus haute d.ensit6 capitalistique - les m6mes
entrepreneurs ne se d.istinguent pas d.e leurs collbgues quant i. leur
comportement D, cet 6gard..

1.6 En fait, i.1 apparait que quel que soj-t 1e niveau cle ttcapitalisa-
tiontr d.e 1tatelj.er, l,entrepreneur participe b. ltensemble d.es tSches
y compris 1a pro.duction, Ia moyenne d.theures pass6e sur cette activit6
6tant de 14r4luf senaine, soit 64rey', ae son budget temps. En d.tautres
termes, ltentrepreneur clu secteur non structur6 est caracl6ris6 par
une polyvalence d.e fonctj.ons qui 1ui assure certes Ie contr6le d.e
lf instrument d.e production d.ans une logique sp6cifique au systbme,
maj-s qui repr6sente 6galement une contrainte D. son d.6veloppement d.ans
1a mesure of d.es tdches sp6cifiques D, celui-ci ne peuvent 6tre remplies
pour d.es raisons 6vid.entes d.e temps d.isponible.
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,.7 La coh6rence interne d.u systbme et particulibre d, celui-ci se
v6rifie egalement en matibre d.e gestion technique. Malgr6 1e fait
que 1a d-ensit6 capitalistique d.e 1'entreprj.se croit avec les j-mmobi-
lisations d.e manibre importante - en fait 1e rapport est d.r environ
1 e 50 entre les ateliers 1es moins et Ies plus ffcapitalis6sil - la
productivit6 du travail d.ouble ), peine alors que la productivit6 du
capital d-ininue d.ans d.es proportions te1les - 1e rapport est d.e 1ob 1 - qutelles d.6montrent b nouveau un fonctionnement de ltentreprise
fond.6 sur d.es mod.es d.e gestion technj-que qui nr.ont vraisemblablement
pas 6vo1u6 parallblement avec Ia d.ynamique d"rinvestissement en cause.
Ces observations expliquent entre autres quti-ci comme d.ans d.tautres
PaYsr Ia productlvit6 du travail d.e ce secteur reste trbs inf6rieure
b. cell-e du secteur organi.s6; on a pu par exemple 1t6valuer b" 29y'" M achiffre ca1cuI6 pour 1es grand.es entreprises d.e production m6ta11i-que.r

1,BLluti1isationm6med.esapprentisitous1esniveauxd.errcapitalisation, d.es entreprises avec une proportion d.rapprentis, par
rapport b Ia mainad.toeuvre totale, homogbne est un autre reflet d.e
Ia fonction d.e procluction particulidre du secterlr non structur6.
Lranalyse d.e lrenqu6te ind"ique en outre que Ia transmission cLes
qualifications suit une courbe ascend.ante avec ltaugmentation du
nlveau d.t 6quipenent d.es entreprises d.ans la nesure oir le nombre d.e
patrons d.onnant une formation autre que ce11e sur le tas augmente
avec Ie niveau d.e d.ensit6 en capital, montrant sans d.oute par 1i, que
ces apprentj-s ne sont pas simpleuent ui:e main-d.toeuvre D, bon march6
pour ces d.erniers.

,.9 Ces observations ont toutefois leurs linites en matibre d.renploi
ou d.e formati-on d.es jeunes ch6meurs. 0n note ainsi qurintervient
une d-imlnution en termes relatifs de Ia mai-n-d.toeuvre avec la
croissance du capital technique, et cer d.tailleurs tant pour res
apprentis que pour 1es ouvriers, ltinpact 6tant encore plus narquant
pour Ia premibre cat6gorie que pou:r 1a second.e. Le taux d.e croissance
interne b. lrentreprise ntest, en effet, que d.e 3r4y'" po:urr Ies apprentis
alors qutil est d.e 7r5/"'pourtles ouvriers qualifi6s par exemple,
ind.iquant par Ib une tend.ance positive d.ans Ie long terme D. lrenbauche
d.tune main-droeuvre sp6cialis6e, tend.ance qui 6vid.emment est Ia plus
forte pour 1es entreprises avec 1a plus haute deasit6 d.e capitalr.,

lcertes cette d.iff6rence stexplique partiellement par 1e fait que
1es apprentis repr6sentent !2r4y', de Ia main-dtoeuvre totale cles entre-
prises et que ler:r productivit6 est ilapproxj.m6efr par leur salaire. 0n
constate toutefois que 1e secrbeur mod.erne utilise- }ui aussi d.es ouvriers
sans aucune fo:mation et m6me d.es apprentis, ce qui r6cluit sa 'propre
productivit6 d.u travaiL. En outre, 1e f,ait que Ia r6mundration moyenne
en espbces et en nature d.es apprentis repr6sente 5O/, du salaire minimr:m
interprofessionnel garanti (SffC) d.e n6ne q:ue 4O/" du salb,ire moyen d.e
ltouvri-er non qualifi6 ef 25/" d.e celui du travailleur;,:qua1ifi6, et que
d.rautre part Ia productJ-vit6 d.es apprentis est effectivement r6duite
de par leur manque d.e connai-ssances, laisse d penser que Ie chiffre
obtenu reflbte une certaine r6a1it6 6conomique de lrentreprise qui
illustre une fois d.e plus sa sp6cificit6.



En d.rautres termes, 1'existence d.e m6canismes inplicites, sans d.oute,
quton retrouve g6n6ralement dans un processus droptinisation d.e Ia
fo?rotion d.e productlon - seul point qui jusqurb, pr6sent r6concilie
iilr6conomiert secteur structur6 e lr6conomie classique - repr6sente
b son tour une contraj-nte quril faut prendre en compte d.ans toute
politique dremploi qui voud.rait se f ond.er sur3 une acc6!6tation du
processus d.raccumulation du capital.

l.1O Une autre composante de Ia coh6rence interne du systbme est D.

trouver d.ans le fait que Ia majorit6 des entreprises, soit 66/",
fonctionnent avec un capital technique d.e moins d.e 100.000 FM. tout
b fait insuffisant si lton sren r6fbre aux critbres du secteur
mod.erne en natidre droptimisation du facteur travail et d.e maximisa-
tion du profit. Pourtant, 1es r6sultats d.e ltenqu6te ont nontr6
que ces entreprises pourraient d.isposer de surplus r6investissables
non n6gligeables sj- Itentrepreneur avait une conception cLrop6ration
'tmodernistett.r Ce sous-investissement dans Ia capacit6 d.e production
est honogdne b. nouveau en coupe verticale de capital- technique: un
rapport variant d.e sept dl cLix a 6t6 ca1cu16, suivant que 1es entre-
prises sont plus ou moins trcapitalj.s6estr, sp6cifiant 1e montant annuel
d.e surplus r6investissable et effectivement r6j.nvesti sur Ia dur6e
d.e vie d.e lrentreprise tant d.ans lf actif immobilisd que circulant.

1.11 Ce rapport ind.ique clairement Ie voh::ne potentiel d.t6pargne
nobilisable et non mobilis6e, en tout cas au niveau d.e lrentreprise
puisque ce11e-ci, en une seule ann6el pourrait d.6cup1er 1a valeur de
ltinvestissement r6a1is6 par auto-fj.nancement. Ce rapport couvre
aussi une r6alit6 6cononiqoe trbs diversifi6e, en termes de masses
mon6taires en cause et suivant Ia t6i,L1e de ltentreprise, d.ont 1a
cons6quence est une ilistensj-on accrue d.es 6carts absolus de capacit6
d.e prod.uction ci.ans 1e long terme, alors que ces 6&arts ne sraccompagnent
gubre d.e d.iff6rentiels d.e productivit6 ou m6me d.e revenus suffisants
pour 1es justlfier. 0n a i11ustr6 Ie point concernant 1a procluctivit6l
iI ntest pas sans int6r6t cLe noter que, avec un capital technique
moyen de 21275 ni1l-j-ons FM. Ies entrepreneurs du dernier groupe
le mieux 6quip6 cL6rivent, d 1a moyenne/des cas, un revenu personnel
d.e lrentreprise 1t5 fois sup6rieur seulement )r celui du groupe
d.isposant d.tun 6quipement valant iL Ia moyenne ,5.000 IM. r ce ratio
tombant d.tailleurs h.2r2 si on consicLdre Ia m6d.iane d.es cas.

lEtant d.onn6 Ia structure m6me du systbme de taxation fiscale
d.e type 3IC, qui calcule ltinp6t sur 1a base des b6n6fices industriels
et comperciaux r6a1is6s, trbs difficiles D, fixer d.ans Ie cadre cLe

ces petites entrqrises, on pourrait penser que lrentrepreneur
nrinvestit pas d.ans son entreprise pour ne pas auguenter la charge
fiscale. 11 faut toutefois noter gue le b6n6fice ir. d.6c1arer qui est
I'n6goci6rr entre ltagent d.u fisc et ltint6ress6 prend en compte divers
616nents d.ont 1e personnel emp1oy6, 1e nombre d.e personnes b charge,
1e mod.e d.e vj.e tlu foyer, 1e loyer pay6 ou Ia valeur du terrain et du
bdtinent et, certes, 1e capital technique. Toutefois, d.es dj.scussions
j-ntervenues avec Ie service des inp6ts, i1 nrapparait pas que Ie d.ernier
facteur soit pr6pond.6rant d.ans cette n6gociation, son poi-d.s - compar6.
D. celui d.tune concession (terrain et maison b usag:e priv6 par exemple)-
nr6tant pas en tout cas suffisant pour expliquer un sous-investtssement
qui apparait chroni.que.
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1.12 Cetle tension cle b6n6fice trbs faible relbve e11e-m6me,
vraisemblablement, d.e 1a 1og'ique particulibre b. ce secteur: e11e
pourrait srexpliquer par le f,ait que 1e b6n6fice d.6riv6 par ltentre-
preneur Ie plus trcapitali.s6rt - iI repr6sente un rtsalairett annuel de
200.000 f'-Ail . - Ie place au plus haut d.e 1r6che11e salariale si on
compane son revenu a'\rec 1es salai.res pay6s par Ie secteur publi.c ou
priv6 iLrEtat, alors que quelques ann6es auparavant i1 ne gagna$t
sans d.oute d.ans 1e neilleut d.es casr et m6me stil 6tait ouvrler du
secter:r mod.erne, qutun salaire sr6levant au maximum D, une trentaine
d.e nilliers d.e francs. Un probl'hme d.e motivation 6cononique peut
d.onc exister qul expliquerait a1ors, drune manibre g6n6ra1e, certains
des comportements observ6s en matibre d.e productivit6 et d.e propenslon
i, ltinvestissement. Si lron sait que lrentreprenellr itmoyentr d.e

lrautre g?oupe d.6ji, nentionn6 atteint un niveau cle revenu de plus d.e

50.0OO FM.- par mois, ceci- 6tant d.railleurs vrai aussi pol.ur_ Les )O/o
d.es cas au-d.e1}, d.e 1a m6d.:iane, on ne peut que poser 1e problbme d.e Ia
g6n6ralisation i. ltensemble du secteur d.e lthypothbse 6mise. Tout
en 6tant consci-ent de 116tat exploratoire d.e ce tytrle d.rapproche, on
6net lthypothbse que 1e comportement 6conomi-que d.es entrepreneurs
est affett6 p,ar une analyse cottflAnetice iroplicite qui 1ui fait se
rendre compte que Ia mise en place d.e moyens gestionnaires sup6rieurs
D, ceux ut11is6s, cond.i.tion sine gua non pour aro6liorer 1e rendement
d.e lrentreprise, est insuffisant 6tant d.onn6 sa motivation d.e base.

].1J Les d.onn6es d.e 1!enqu6te ne pernettent gubre d.e v6rifier plus
avant cette hypothbse; toutefois, i1 apparait assez que lranalyse
faite ici renvoie implicitement D. un cadre tle r6f6rence qui est
g6n6ralement 6tranger au petit entrepreneur, que11e que soit sa
capacit6 cle prod.uction. Le fonctionnement quotid.ien: d.e ltentreprise
d.u secteur non structur6 autant que Ia prise d.e cl6cision 6cononique -
qutelle concerne 1a prodirction ou ltinvestissement - sont fond.6s srrr
d.es critbres correspondant E une rationalit6 propre qurun envirorne-
ment socio-cu1turel et 6conomi-que parti-culier au pays sousr'teod,
vraisemblablement. Semblables 616ments sont 6vid.emment contraignants
d.ans une optique d.rutilisation du potentiel 6conomique et tLremploi
tlu secteur non structur6 d.ans un cadre d.e planificatj-on d.es ressources
nationales. Ces 616ments ne paraissent pas cltautre part aj-s6nent
mo8ifiables par d.es mesures classiques r6glementaires et directivest
tout au moins d.ans le court terme; i1s ne semblent pas non plus
accessibles au travers cLe mesuresdtassistance qui viseraient D,

nod.ifier l.es compo3tements en cause par cles interventions d.ites
lourdes. D6je les exp6riences faites en d.tautres pays ont montr6
que toute structure d.rassistance institutionalis6e est peu ad.apt6e
d, La d.yna.mique du secteur non str"uctur6 et ne rencontre gubre que
Itind.:iff6rence ou m6me,le rejet simple cLe la part cLes petits entre-
preneurs et apprentis.' Une des raisons en est assur6ment la crainte
des contr6les d.e ltEtat, d.es taxations accrues etc. allant parfois

't-Ltexp6rience fait au Ghana, par exemple, par lrfnstitut national
d.e ]'ormation professionnelle (wruf ) a clairement montr6 Ies linites
d.e toute tentative d.e ren0orcer Ies qualifications d.es apprenti.s
travai3Jant d.ans l-e secteur non structur6. Sien que Ia population
eiible ftt ces apprentis, ltinstitut nra en g6n6ra1 fo:m6 que d.es
ch6meurs car 1es patrons d.rentreprj.se du secteur non structur6
crd,Lgnaient d.e perdre leurs apprentis au b6n6fice du secteur moderne,
ce d.rautant plus que Ia formation 6tait d.onn6e sur d.es machines
beaucoup trop sophistiqu6es par rapport D. lt6quipement du secteur
non structur6.
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d.e pair avec ce type d.ti-ntervention; d.tautres raisons relbvent aussi
d.e logiques dtactions contradictoires, ainsi quron vient d.e

Itexpliquer, avec lrenvironnement actuel d.e 1 rentreprise.

1.L4 Ce point est il1ustr6 dans ltenqu6te par Ie fait que des
d.ifficult6s risquent tL6j}. cl.rappauaitre sj- des actions d.e formation
au b6n6fice tles apprentis et d.es ouvriers 6taient mises en place:
4rrT/" d.es patrons dans le prenier cas, et JLrl/" dans le secondront
cl6c1ar6 D, lroccasion d.e ltenqu6te q.urils refuseraient que leur
main-droeuvre participe b d.es collIs d.e quelques heures par semaine
srils 6taient organi-sds durant Ies heures d.e travail parce quet
entre autres, i1s affirment que rr ceLa ne lui servira ). rienrr ou
encore que 1e clanger cle 1e voir quitter lrentreprise est Srand" ou
m6me que trl r entreprise a trop tl.e travailrr .

J.1! Les tl6clarations faites par Ies entrepreneurs concernant feur
int6r6t 6ventuel pour ltobtention tLrune aid.e des autorit6s ou d.es

banques sont tout aussi synptonatiques b cet 6gard -d.es problbnes
po"6" par une politique d.iintervention directe: 15/o sealement ont
r6pondu positivement ), Ia question pos6e au co1lrs d.e lrenqu6te,
1es autres ne craignant pas cle choisir lroption leur faisant souhaiter
quton Ies laisse faire sans tlop intervenir d.ans leurs affaires.
C-ette r6ponse est encore confi-rn6e par Ie fait q:u]e 52.r7y'" des entre-
preneurs ont d.6c1ar6 pr6f6rer une aid.e tlirecta plut6t. qurune ai-de
transitant par une coip6rative et que seulement t1r5/" d.es entre-
preneurs acceptent 1a formule cltune assistance b la formation au
travers rltun centre mis en place par ltEtat.

J.t6 Ces constatations ne signifient pourtant pas quraucune solution
ne soit disponible pour apporter une assistance i. 1a petite entre-
prise dans Ia mesuire oil 67 r|/o des m6mes entreprenellrs sont pr6ts b
participer i la cr6ation d.tassociations d.tentraid.e b, g6rer par eux-
m6nes. Ceci confirme que toute tentative faite d.'apporter u.ne
assistance vi.sant i lrlnsertion active du secteur non structur6 dans
1e processus d.e d.6veloppement 6conomique natj.onal d.oit rrcaisemblable-
ment se fond.er sur une approche reposant largnment sur 1a coh6rence
clu systbme tel1e que mise D, jour par ltenqudte. EIle devraj.t aussi
utiliser Ia notivatiorq,qui semble r6e11e, clu petit entrepreneur b, se
perfectionner - 87 r2y'" en ont formul6 Ie souhait - poujr oettre en
place un systbme largement D, base communautaire et ttparticipatoiretr
pour 1eque1 i1 faudra. toutefois cr6er 1r61an de d6part puisque
jusqutd, pr6sent, cette forme m6me cLrorganisation existe b pett'ne:
trB% seulement tl.es entrepreneurs ont d.6c1ar6 en faire partie

4. Propositions pour une strat6gj.e d.e

d.6vedioppement 'd.u secteur non structur6

d. Pr6a,nbule

4,L Le faisceau d.e consid.6rants 6nonc6s au chapitre pr6c6tlent
sous*encl les propositions qui suivent. EI1es vj.sent b. d6terniner
les lignes directrices dtune action gouvernementale tentlant D,

ins6rer Ie secteur non structur6 ttmod.ernert d.ans la politique d.e
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d.6veloppement 6conomique et social et b renforcer les potentiels
6eonomiques, d.ternploi et d.e formation d.e ce secteur par d.es inter-
vbntions sur son march6 d.e biens et services et sur Ie foncti.onnement
d.es entreprises elles-m6mes.

4.2 Les mesures pr6sent6es sont clrautant plus urgentes que, d.ans
une politique cLe planification d.es ressouirces hr:maines, i1 est clair
que le nillier de postes d.e travail et d.fapprentissage offert par 1e
secteur non structur6 d.e Ba.mako contribue d, combler partiellement Ie
d.6ficit en.,d.emand.es d.e travail sars polrvoir toutefoj.s r6soudre ce
probrBme. - une expansion tlu secteur en cause est d.onc requise.
EIIe favoriserait en outre ltapprenti.ssage d.es jermes laiss6s-poujr-
conpte qui arriventrsur Ie march6 du travail avec trla t6te plelne
et 1es mains vid.esrf -, e1Ie participerait d.fune d.yna,mi.que d.e cr6atlon
cle ressources hr:maines am6lior6es qualitativement dont b6n6ficieraient
alors 1es apprentis non a1phab6tis6s.

4.3 0n gardera b. ltesprit que 1es propositions qui sont pr6sent6es
ici ne concernent que Ie secteux non structur6 rrmoclernert d.e Samako.
11 nrest pas certa:i:n qutelles soient ad.6quates, ni m6rne souhaitables
pour 1es cat6gories dractivit6 non couvertes, te11es que ce1Ies d.es
tailleurs ou d.es d.iff6rents tlpes d.e comnerce, ou plus particulilre-
ment encore ceIIes concernant 1e secteur artisanal traditi-onneI.
E11es sont par contre vraisemblablement ad.aptables d.ans la plupart
d.es cas L ltartisanat cle productj.on, d.e services, ou d.e construction
d.es centres urbai.ns second.aires oi, it rleviendra d.,ail1eurs cle plus
en plus essentiel cLe les appliquer sous une forme ou une autre avec
1e d.6veloppenent des projets df r4u6nagepent, cles r6gions.

4.4 Ces propositions sont faites sur Ia base d.rune r6flexj.on fond.6e
sur 1es r6sultats d.e lrenqu6te et sur 1es d.:iscussions j-nteryenues
b. cet 6garcl. avec Ie groupe consej.l qui- a suivi 1es travaux clu
proeratnme et en a pleinement approuv6 Ia teneur sr:r le plan technique.

ls"loo 1es statistiques cte placement de lt0ffice national d.e Ia
Main-d.f0euvre, 50 i 75/" envLron cles offres d.e travail qui 1ui. sont
adress6es, suivant 1es ann6es et strr une p6riod.e d.e ci.j.x ans, ntont
pas 6t6 satj-sfai-tes. Un minimum de trois D, cinq milLe &leavailleurs
ont 6t6 ainsi annuellement ), 1a recherche d.run enploi productif en
mi.lieu r:rbain.

2^.-Si on se r6fbre au d.ocr:ment du ninistbre clu Travail, Office
national d.e 1a Mai-n-d'Oeuvre, I'Note No. 47-76/OMtO traitant {u
problbne d.e placement cLes anciens 61bves recal6s au DEE et BAC,
Novembre L9'l6tt, on constate en effet que rien que pour ltann6e 1973,
10.600 61dves ont aband.onn6 1e systbme scolaire, soit en fin d.e
cycle fond.amental primaire soit en provenance d.es troj.s ann6es du
cycle fond.amental second.aj.re, et ce, sans aucu.n d.ip16ne sanctionnant
leur d.ernier niveau d.e scola=it6. Le m6me d.ocument ,pr6voit que cette
sj.tuatj.on risque d.e perdurer u.n certain nombre d.rann6es.
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b. les interventj.ons exogbnes sur 1es march6s
ouvertp au FegleEr non structur€

4.5 Ind6pendamment d.es r6sultats d.e lienq-u6te men6e, lrhypothbse
de travail qui pr6vaut dans ces propositions est ltexistence drun
march6 dlynarnique pour le secteur non structur6. Cette hytrrothbse
nous parait justifi6e clans Ia mesure ot Ia d.6cision prise par le
Gouvernement D, J- t 6gqrd d.e ce secteur suppose que Ies autorit6s
prendront 1es Eesures n6cessaires D, long terme por:-r favoriser Ie
i.6vetoppement de son march6.1

4.6 Outre 1es actions concrbtes b mener D, court terme et visant 1e
fonctj.onnement i.nterne d.es entreprises qui seront pr6sent6es d.ans
Le d.ernier chapitre cle ce clocumentl on constate en effet que d.es
mesures externes d ce secteur et qui sont du ressort du ,gouverrement
peuvent garanti.r une r6al-isation effective d.es objectifs mentionn6s
au point 4.1 du pr6sent chapitre et que J.rhypothbse d.e travail
cou\Ee inplicitement. Afin d.e r6aliser ces objectifs, un trai.n d.e

mesures fj-scales et 6conomiques peut 6tre en effet mis en place d.ans
1e long terme pa,r les autorit6s. fl- est 6vid-ent que 1es propositions
qui suivent ne peuvent, d.ans ll6tat actuel tLes travaux d.u progranme,
6tre justifi6es par ceux-ci et sont 1e r6sultat d.tune premibre
approche non quantitative qui d.oit 6tre v6rifi6e par des 6tutles
ult6rieures. En d.rautres termes, Ie but nrest ici que de poser un
canevas tLe d.iagnostics ult6rieurs b, programmer d.ans Ie catlre d.tun
projet op6rati.onnel qui comporterait i, Ia fois u.ne composante de
mesu.res d, inplanter D, long terme et une actj.on i.rnm6d.iate et concrbte
visant d, v6rifier Ia vo.1ont6 et Ia capacit6 d.es entrepreneurs ),
srins6rer d.ans une structure 6conomique nouvelle pour eux.

4.7 Parmi IqB mesures D, prendre, on peut citer ceIIes qui concernent dra-
bord 1e problbne trad.itionnel cLe Ia pression tLe la concurrence des
produits import6s sur certains segments clu march6 auquel accbd.e
6galement ou pourrait acc,6d.er 1e secteur non structur6. La solution
i, ce problbne r6sid.e g6n6ralement en la r6vision tle 1a r6glementatj.on
d.ouanibre en vigueur afin d.e favoriser 1a production de biens tle
substitution aur biens inport6s et d.e renversex par exemple 1es
proportions respectives d.es tares qui frappent ltentr6e d.es protluits
finis et d.es matiBres premibres. On constate toutefois que semblable
6volution d.evra vraisemblablement sraccompagner cle mesures quJ-
garantissent 6galenent que ltoffre des biens O.e substitution en cause
peut alcirs satisfaire la demantle tant sur 1e plan quantitatif que
qualitatif , d.tot une justification suppl6mentalre au contenu tln
chapitre suivant. Semblable approche, quj- poumait srappliquer aussi
aux taxes drexportation d.es protluits, repr6sente une option. fond.a-
mentale d.e politique qui tloit faire 6vid.enment ltobjet d.rune 6tud.e

IOn note?a que cette hypothtsse a drautant plus d.e chances d-f6tre
r6aU-ste que 1e taux d.e croisdance de 7 r 7/" de la population de Bauako
r6sultant d.e 1a croissance d.6mographique naturelle et des migrations
rr:rales se traduit en une augmentation de 11 000 habitants par ant, La
d.ernibre composante ne pouvant gubre que favoriser le d.6veloppement
d.e ce march6.
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sp6cifique compl6mentaiie portant sur Ies produits pouvant donner
lieu }, une r6vislon d.es textes r6glenentaires et sur Ie coitfb6n6fice
social d.tune noirvelle approche en ces matibres.

4.8 Senblable approche suppose 6galement au niveau national \a
possibilit6 que d.es d.6cisj-ons soient prises visant ir, long terme la
d6finition d.e priorit6s favorisant 1a production d.e biens et servi-ces
par ltun ou 1tautre cles sectelrrs en fonction d.e leur d.ensit6 tLe travail
et d.e leur contribution pr6sente au d.6veloppenent 6conomlquel ceci per-
mettant d.railleurs d.r6viter certaines distorsions d.ans lrutilisation d.es

ressources disponibles . Une telle politlque peut 6tre d.6velopp6e au
travers d.e mesures fiscales appropri6es fond.6es (") et pour tenir
compte d.e Ia politique de 1temploi, sur les coefficients de capital -
le rapport d.e lrinvestissement au cott d.e la crdation ou du naintien
dtun poste d.e travail - que 1e Gouvernement envisage d.rappliquer pour
Ie secteur moderne et dont lresprit poumait 6tre ad.apt6 au secteur
non structur6; (U) sur les priorit6s d.6cid.6es en rnatibre d.e productj.on.
En termes concrets, 1a fiscalit6 poumait favoriserr par d.es d.6grbve-
ments ad.6quats d.es entreprises appartenant b. la fois E. une cat6gori-e 

.

d.ractivit6 d.tun secteur d6clar6 pri-oritaire et respectant d.rautre part
l-es critbres drenploi 6ventuellement en vigueur. 0n constate toute-
fois que si lton estime q.urj.I'sragit ici d.e pr6alables d.estin6s h,

garantir au Gouvernement la stabilit6 d.e 1a contribution d.u secteur
non structur6 b, sa politique d-e d.6veloppement planifi6 et ind"6pend.ant,
on insiste aussi sur 1a n6cessit6 d.e proc6d.er b une 6tud.e approfond.ie
d.e cette proposition avant que d.es options de politique ne soient
prises. Cette 6tud.e d.evrai{ entre aotres proc6d."= }. une analyse coit/
b6n6fice d.es apports respectifs en matibre d.e production et d.ternploi.
du grand. secteur organis6, des petites et moyennes entreprises mod.ernes
et du secteur non structur6 ftmod.ernetr .

4.9 Un point particulier mais privil6gi6 d.'impact d'autres d.6cisions
gouvernementales D. prendre b. long terme pour d.dvelopper lractivit6 du
secteur non structur6 concerne 1es op6rations d.e d.6veloppement rural
g6,:6es par lrEtat. Par exemple, 1a fourniture du petit mat6riel
agri-coIe, d-toutils et d.e certaines machines pourrait 6tre plus large-
ment confi6e au secteur hon structur6 d.e Ba^nako et m6me d.es vil1es
second.aiies par d.6cision r69lementaire introduisant d.es quotas
minimums concernant lrorigine d.e ces biens. A nouveau, senblable
propositi-on exige une 6tud.e d.e factibilit6 incluant Ie cott-b6n6fice
d.e lrop6ration d.e m6me qurrine 6tud.e d.es technologies agricoles appro-
pri6es - lrapproche ne pouvant globalement 6tre mise en oeuvre que si
qua1it6, quantit6 et prix d.e vente des produits en cause repr6sentent
un apport positif au fonctionnement d.es projets.

4.10 Drautres mesures annexes peuvent 6tre prises par Ie Gouvernement
pour stabiliser et promouvoir 1e secteur non structur6l comme lruti-
lj.sati-on d.e Ia presse et cie la radio pour introdui-re Ies populations
d.e Ia vi1le aussi bi-en que cLes ca^mpagnes aux problbnes du secteur non
structur6 et d son apport sur un plan dr6conomie nationale afinr.
entre autres : (a) d.r 6largir 6ventuellement 1e march6 ouvert au
secteur non structur6; (l) dtaccroitre 1a cr6d.ibi1it6 d.e ce secteur;
(") d.rinciter 1es jeunes ch6meurs instruits 1es plus entreprenants D.

se cr6er leur propre travail ind.6pend.ant dans d.es mStiers encore peu
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repr6sent6s, particulibrenent en centres urbaj-ns secondairesl
(a) d.e mettre Itaocent, drune'manibre g6n6rale, sur Ies conti-ngences
d.!une soci6t6 engag6e d.ans un processus d.e mod.ernisation technique
reiqu6rant ltappel D, d.es technologies ad.apt6es au foncti.onnement d.es
petites entreprj.ses et D, d.es formations renforc6es et appropri6es.

4.11 Dans Itoptique d.tun accrolssenent d.e la demande pour 1es biens
et services du secteur non structur6 moderne, cette action par 1es
m6d.ias poumait Stre encore renforc6e par une enqu6te bud.get-
consorn:nation afin d.e d.6terniner entre autres Ia composition et
1r61asticit6 d.e Ia d-emand.e; et ce, afin d.e mieux permettre d.e

d.6finir 1es points drintervention 6ventuelle su.r le march6. Cette
enqu6te clevrait 6vid.enent faire la distinctionrquant D, ltorigine des
biens produits, entre 1e secteur organis6 ou non structur6 avec
accessoirement leur provenance urbaine ou rurale.

4.L2 Un train d.e mesures r6glementaires concerenant 1e d.6veloppement
d.es petites entreprises fait aussl le plus souvent appel ir d.es
facilit6s financibres accord6es par 1es banques et garanties par
ltEtat pour pexmettre lraccbs D, d-es 11gnes d.e cr6d.its prlvil6gi6es
afin d.raugmenter rapid.ement Ie capital technique d.es entreprises.
Ltenqu6te a cepend.ant montr6 que, en cas d.racc6l6ration du processus
de rrcapitalisatj-onrr d.es entreprises, 1e d-anger d.e mauvaises gestion
technique et comptable d.6ji, observ6 staccroit alors que lraccbs b
ltentrepri.se pour Ie conseil technique ou pour 1e contr6le d.e

ltutilisatlon d.es cr6d.its ouverts est dlfficile.

4.L1 On reconnait toutefois que dans 1e moyen terme, et h. cond.ition
que les entreprises pui.ssent de pr6valoir d.tun mode d.e fonctionnement
technique et d.e gestion a^n61ior6 - ctest ltobjet d.e la section
suivante -rune structure d'e cr6d.:it ad hoc, non bancai.re pour 1ui
d.onner une certaine f1exibiIit6, peut favoriser la cr6ation et
ltad.option cLe technologies appropri6es et devenir un facteur b6n6-
fique de mod.ernisation d.es petites entreprises encore peu "capitalis6es"
auJsi bien d,railleurs que dtan6lioration d.e leurs conditions d.e travail.
Ce processus ne risque gubre de porter atteinte i lrenploir contrairement
i ce que poumait entral,ner tout investissement lourd., ainsi que lra
nontr6 ltenqudte. Semblable s3',st bne se justifie d.railleurs d.tautant
mj-eux qutil favorise lr6mergence d.rentrepreneurs b m6nes d.tacc6d.er b
un secteur 6conomique natj-ona1 ad.apt6; ceci 6tant d.rautant plus vrai
si, d.ans 1e cadre dtun march6 d.ynami-que, 1.a, capacit6 d.tautofinancement,
sup6rieure h Ia propension D, lrinvestissement d.tune manj.bre gindra1-e,
est uobilis6e i, cette fin par d-es actions ad6quates.

4.L4 En ce qui concerne 1eg entreprises d.isposant d.run capital 
-

technique a6je 61ev6 d.ans un contexte d.e secteur non structur6 (soit
1 million F M. et plus), force est d.e constater qute lrheure pr6sente
toute injection d.e capitaux suppl6mentaires ne poumait gubre
quraffecter n6gatj.vement leur fonctionnement puisque ltenqu6te a
montr6 que 1e taux moyen d.e rentabilit6 de Itinvestissement atteint
b peine tr5/"rsoit lr6quivalent d.run taux d.tint,5r6t sur le capital
technique insuffisant pour justifier d.e 1!ad.cLitlon d.e toute charge
suppl6mentaire, dans 1e court terme, qutentralneraient de nouueaux;frtsts
aux' entreprises.
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4.15 Dans le long terme, on pr6fbre ne pas se prononcer d lrheure
pr6sente sur 1e problbme d.e 1a nise ). d.isposition de capitaux im-
portants au b6n6fice d.rentreprises ayant atteint un gertain niveau
d.e fonctionnement tant sur 1e plan techni-que que gesti.onnaire. Une

d.es raisons en est que la capacit6 d.tautofj.nancement du groupe d.es

entreprises l-es plus ftcapitalis6esfl srest t6v6!6e Stre importante et
nta 6t6 jusqutD. ce jour que peu mobilis6e, tout an moins b. d.es fins
d.e d.6veloppenent d.e la production. Une autre raison r6sid.e d-ans le
fait que 1e d.anger est r6e1 d.e porter atteinte au d.6veloppenent
homogbne du secteur tout entier qui pourtant participe actuellement
d.es objectifs gouvernementaux en natibre d.e politique d.e plein emploi.
Le risque est en effet que ce processus privil6gie quelques entre-
prises qui aec6l6reraj-ent leur crolssance et Quir proglessivement,
rdduiraient 1a part de march6 d.isponible pour 1a majorit6 cLes aut?es
petites entreprises concern6es, mettant ainsi en cause lroriginalit6
d.e Ia contribution d.u secteur non structur6 [moclernen ]. Ia foi-s au
d.6veloppement 6conomique national et D. 1rempIoi.

Co Ltarticulation entre Ie aspects exo enes
1 t action secterrr non struc

4.L6 Tes propositions faites ir. Ia section pr6c6d.ente partent d.e

lthypothbse que lt6largissement du march6 aura pour, cons6quence
d.raugmenter 1a production du secteur non structur6 trmodernerr et par
cons6quent sa capacit6 pr6sente d.temploi et de formation; toute
autre mesure strictement exogbne b. lrentreprise et visant D. affecter
ce potentiel par d.tautres moyens ne pouvant gubre 6tre effective dans
1Ln contexte d.e ce type. D6ie, on observe que lespropositions faites
jusqutiu pr6sent pour affecter 1a tai1le du narch6 sont b, Ia limite d-e

"u q.rrt* r6alisme "empiriquett permet d.e justifier et ne sont r6a1i-
sables que d.ans 1e long terme.

4.t7 ?ar contre, cLes actions peuvent 6tre men6es qui, en portant sur
les facteurs de prod-uction d.e lrentreprise, viseraient ir, am6liorer
son fonctionnement et permettraient d.e garantS.r au moins que 1r 61ar-
gissement d-e 1a d.emand.e potentielle r6sultant cles mesures b. long
t"=ru sugg6r6es ne soit pas annu15 d.ans 1es faits par une offre cle

produits insuffisante tant d.tailleurs sur un plan qualitatif que
quantitatif. Conme iI est d.e rbgle d.ans toute action p.ortant sur une
r6alit6 6conomique, 1es termes clu processus productionf consommation
ne peuvent 6tre tLissoci6s et ceci entrai,ne une grand.e conpl6mentasit6
d.ans 1es interventions b d.6velopper; constatation qui repr6sente en

fait un pr6a1ab1e au succbs cLe ltop6ration" Celui-ci d.railleurs est
d.tautant plus coatraigaant que ce secteur a montr6 sa capacit6 d.e su.r-
vie et d.rad.aptation, caractlristiques qui ne sont cepend.ant pas
sufflsantes pour d.onner 1es garantj.es requises pour sa transforoation
en une structure 6conomique nationale reconnue. Ce point justifie
ai.nsi lrintervention propos6e d.ont lteffet potentiellement d.6stabili-
sant d.oit toutefois 6tre-reconnu; cLtot la n6cessit6 d.e 1thomog6n6it6
d.e cette intervention qui d-oit d.6boucher sur une aJndlioration en

symbiose des conditions exogbnes et end.ogBnes auxquelles Ie secteur
nin structur6 'rmoilernert se trouve confront6. En terues concrets, si
1es mesures prises ne Se soutiennent pas mutuellement, 1e risque est
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gtand drassiter b un 6clatement d.e cette forme d.e contribution
6conomi-que originale.

4.18 Ce pr6anbule r6introduit Ies actions b entreprend:e et touchant
le fonctionnement de ce secteur tout en 1es plagant dans leur contexte
propre. E11es relbvent du court terme essentiellement. 0n estime en
effet que 1es mesures d.estin6es D, apporter u.ne assistance trbs con-
crbte L 1a petite entreprise doivent 6tre prises en premibre 6tape
op6rationnelle car elIes peuvent 6tre fond.6es sur une base participa-
toire qui d.evraj-t faciliter ult6rieurement lrinsertion du secteur non
structur6 ttmoilernett d.ans lf 6conomie nationale. Ces mesures d.oivent
porter sur Ie facteur travail - soit 1a capacit6 gestionnaire et
techni-que d.e lrentrepreneur et 1a qualification technique d.es
travaj.Lleoxs - et sur 1e facteur capital par lrappel i une tech-
nologie adapt,6e au secteur, qui favorise dtailleurs une certaj.ne
d.ensit6 du facteur travail dans 1a fonction d-e production. Lrobjectif
vis6 reste certes 1e d.6veloppement du potentiel emploi-/formation d.es
jeunes, on Ie traite toutefois conme externalit6 e Ia croissance d.e Ia
capacit6 droffre du secter:r non structur6 et ce, au m6me titre quton
Ita d6ji, fait pour 1a demande pour ses biens et services.

d.. Les interventi.ons end.oAbnes sur Ies mod.es d.e

fonctionnement d.es entreprises du secteur non
structur6 ttmo d.ernetl

4.19 0n a montr6 d.ans Ies sections pr6c6d.entes que 1ton ne peut
gubre attendre d.es entrepreneurs qurils r6agissent D. d.es stinuli
6conomiques classiques si ceux-ci ne sont pas ad.apt6s b Ia r6a1it6
m6me du secteur. Le m6me raisonnement stapplique lorsque lton vise
b mod.ifier 1es comportements gestionnaires et techniques de ltentre-
preneur et Ies qualifications d.es travailleirrsr gue ce soit par d.es
apports en formation ou encore en techniques mj-eux ad.apt6es i, lrenvi-
ronnement d.e 1r entreprise.

4.2O En ce qui concerne 1es contenus d.e formation, on constate que
les qualifications suppl6mentaires ), fournir aux apprenti-s, aux
ouvriers et aux entrepreneurs ne relbvent pas d.tune haute technicit6
ou sp6cialisation. El1es exi.gent par contre un sens naturel d.e 1a
transmission d.es connaissances et d.e leur ad.aptation au nilieu;
(i)'pour 1es apprentj-s et 1es entrepreneurs qui ntont pas acquis ou
conserv6 1es capacit6s minimales requises pour 6tre op6rationnels
d.ans leur contexte, cette approche exclut une alphab6ti-sation ou une
transmission d.e qualifications d.e type rrclassique" suivant d.es
sch6mas r6glement6s et institutionalis6s; (ii) pour 1es entrepreneurs
on ne peut 6galement que constater que toute intervention d.e sp6cia-
listes en rrmarketingrr ou en ttmanagementtr par exemple seraj-t biais6e
par 1e niveau m6me d.e technicit6 en cause. Semblables interventions
se r6fbrent en effet D, d.es entrepri-ses ayant atteint un certain
d-egr6 d.e sp6cialisation d"es d.iff6rentes fonctions gestionnaires, ce
qui est loin d.t6tre 1e cas, comme 1renqu6te..1ra montr6, pour 1es
entreprises du secteur non structur6. Lrempirisme des entrepreneurs
ne permet pas, d.rautre partr eue stopbre rapid.ement une transformation
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vers cet 6tat d.e sp6cialisation requis poilr quf une r6tention satj.s-
faisante d.es contenus d.e formation puisse intervenir. Semblable
mod.l-fication ne serait d.f ailleurs pas souhaitable. Au m6me titre que
toute croj.ssance du capital technique rfacc616r6ett par une intervention
ext6rieure entrainerait sans doute d.es d.istorsions importantes d.ans
Ie fonctionnement du secteur non structur6, on observe qurune mod.ifi-
cation brutale d.es mod.es d.e gestion j-ntroduirait tles d.istorsions
mettant en cause 1a structure lnterne d.es entreprises, leur poly-
valence d.e fonctions et leur capacit6 d.e d.iversifj.cation d.es produits
et d.tad.aptation au march6rpr6alables de ltapport 6conomique du secteur
non structur6 rtmod.erneff et d.e sa comp6titivit6 avec Ie grand. secteur
organis6. Celui-ci nratteint en effet un niveau de productivit6 61ev6
que gr6,ce, entre autres, aux 6conomies d.t6che1les r6aU.s6es par Ia
standard.isation d.es produits.

4.21 Des interrelations 6troites srobservent: 1e contr6le Ie plus
Iarge de lrinstrr:ment d.e productlon est une condition cle la polyvalence
d.e Lrentreprise; iI est aussi un avantage important dans Ie processus
d.e transfert d.e qualifications d.:iversifi6es incluant une sensibilisa-
tion d.es apprentis aux problbmes gestionnaires. Au m6me titre, une
intervention d.e formati.on au b6n6fice des entrepreneurs eux-u6mes
d-oit d.6boucher su-r une am6lioration d.es processus cLrorganisation et
d-e gestion d.e ltentreprise tout en ne coupant pas lrartisan du
processus d.e production; arg:ument qui rejoint celui utilis6 entre
autres pou:r ci6conseiller toute augnentation acc616r6e du capital d.e

Itentreprise parce qurelle rend.rait n6cessaire une d.j-vision d.es t6,ches
a1Iant D, ltencontre cLe Ia d.ynamique m6me du secteur en cause. Une
grand"e coh6rence d.rintervention sur Ies facteurs d.e production et sur
Ier:r gestion est d.onc requise. ELle se doit 6galement d.e respecter
le niveau d.es op6rations et les caract6ristiques diverses du secteur
non structur6 rrmod.ernett.

4.22 Ce respect du niveau cLtopdration stapplique 6galement aux
problbnes d.es technologles. les constatations faites durant ltenqu6te
confirment lrensembLe d.e 1a litt6rature su:r }a contributi-on des
technologi-es appropri6es au d.6veloppement 6conomique. Toutefois,
tant cette litt6rature que 1t6tat d.e traitement actuel de lrenqudte
e11e-m6me ne d.onnent pas d.e ligne draction pour mettre en oeuvre des
r6alisations concrbtes. Durant 1a phase d.e synthbse du progranmet
j-1 sera tent6 d.e cerner 1e problBme relevant d.e ltoptimisation d.u

capital. 11 est vraisenblable d.raj.Ileurs que 1es entrepriBes dl1

secteur non structur6 nten soient pas b un stacLe exemplai.re i, cet
6gard.. 11 est 6vj.d.ent que 1a notion m6me tle capital technique
appropri6 relbve d.rune approche r6cente qui ne stest gubre concr6tis6e
jusqutb pr6sent par Ia construction d.run 6quipenent r6pond.ant ir, tLes
critbres r6ellement acl.apt6s aux concl-itions de fonctionnement tles entre-
prises. Le manque d.e ce type d.e mat6riel explique sans d.oute Ie fait
que Ia fonctj.on tLe prod.uction d.es entreprises enqu6t6es, et se trouvant
D. d.es niveaux d-iff6rents de capital techniquernr6volue pas d.e maniBre
homogbne. 11 est 6vid.ent par exemple que pour lractivit6 du bois
toute mod.ification qualitative rte Ia procluction exige i pr6sent un
saut technologj.que - 1e passage du rabot au conbin6 d.e menuiserie -
entrainant cLes perturbatj.ons dans 1a fonction d.e productj.on et d.e

commercialisation te11es qurelles peuvent nettre en cause Ia survie
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de l t entreprise slrr un plan 6conomique ainsi que d.6jD. i11ustr6
pr6c6d-emment.1 Les r6alisations concrdtes en ce domaine d.oivent
d.onc se fonder, pour 6tre r6ellenent appropri6es, sur lrenvironnement
technique existant et dans toute la mesure d.u possible, sur Ia
capacit6 1oca1e d.e cr6ation, d-tex6cutj.on et d.tutilisation du nat6riel
concern6.

4.21 I1 faut insister ici sur le fait que 1a cr6ation d.e cette tech-
nologie se d.oit d.tGtre end.oglne au milieu qui ltutilisera. Tel
6quipement peut 6tre ad.apt6 b qr pays et ne pas 1t6tre en pays limi-
trophe pour d.es raisons d.e culture, d.e type d.e d.emand.e pour 1es
produits qutil sert b fabrlquer ou parce que Ia matibre prenibre
d.isponible sur place ne convient pas pouir ce type d.r6quipement. En
d.tautres termes, i.1 ne faut pas r6p6ter au niveau d.es technolog5-es
ad.apt6es 1es erreurs qui ont 6t6 commises au niveau d.es technologies
d.e pointe et importer d.es rtrecettesrr qui ne peuvent pas fonctionner
parce qufune composante de base ou n6me secondaire est d.iff6rente.
Seule une approche e11e-m6me ad.apt6e peut en fait contribuer D.

faciliter ltutilisation et Ia d.iffusion d.e cet 6quipement. Ce point
est d.rautant plus important que d.es freinages interviennent facllement
pour emp6cher lrad.option d"e technologies appropri6es nouvelles pour
d.es raisons soit d.e manque d.e statut ttmodernistert goit au contralre
d.e rupture avec Ia trad.ition.

4.24 Quelles que soient les raisons en cause, des incitations doivent
6tre pr6vues pour favoriser tant \a crialion que lrimplantation et
lrutllisation d.t6qulpement ou m6me d.e processirs d.e prod.uction d.6-
bouchant sur d.es produits nouveaux et am61j.or6s. Ces incitations
peuvent se situer i, plusieurs nj.veaux. (i) Au nj-veau d.e Ia mise
sur 1e uarch6 d.tun 6quipement ou dtun prod.uit nouvear& leur rep6rage
et Ies subventions D. leur production et d.iffusion ult6rieures peuvent
repr6senter un facteur inportant d.e pronotion d.e technologies appro-
pri6es. De m6me, 1a ca.mpagne d.e sensibiLisation 6voqu6e au polnt {.10

10o . constat6 qutgne solution d.u march6 est b pr6sent d.ans

certains pays d.tutiliser les services cltun marchand d.e bois ou d.run
autre petit entrepreneur d.6tenteur dtun combin6. Toutefois, cette
solution entraine 1a perte d.e propri6t6 d.e ltappareil d.e producti.on
et d.rad.aptation aux besoins du march6; 616ments i.mportants d.e 1a poly-
valence d.es petites entreprises qui est b son tour un autre avantage
comparatif d.e lrartisan sur ltentreprise moderne. On remarque en outre
que Ia r6p6tition possi.ble b, d.iff6rents niveaux d.e cette perte d.e cona.
tr61e d"e ltappareil de production peut mener i. la f'prol6tarisation'r d.e

ltarti.san. Une autre solution r6sid.erait da,ns Ia constitution d.rasso-
ciatj.ons dtentraid.e qui, appareument, ne d.6bouche pas sur les effets
n6gatifs constat6s en cas de location d.t6quipement. Cepend.antr le
niveau technologique m6me d.e ce type d.e nat6riel entraine g6n6ralement
d.es probldmes d.e gestion technique et comptable tels qurune prise d.e

possession d.e 1a responsabilit6 gestionnaire sreffectue en 1a personne
d.e l t entrepreneur le mieux form6 , cr6ant ainsi une f orme de d.6pend.ance
bureausratique pour Ies autres propri6taires qui perd.ent i, nouveau
leur avantage comparatif d.e producti-on.
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peut vi.ser D. d.6velopper \a crda,tivit6 en ce clonaine en organisant d.es
mises en concours drun instrr:ment ou d.fun mat6riel ir. cr6er et r6pon-
d.ant ), un besoin pr6cis d.u march6. A titre dtexemple, entre Ia scj-e
i nain et Ie "combin6 7 op6xationsrr de lractlvitd du bois existe un
mat6riel i construire dans 1es entreprises n6me du secteur non
structur6 : scie circulaire, raboteuse faite d.run axe cannel6 tour-
nant i grand.e vitesse, etc. et ce D, la condition 6vid.emment quril
comporte 1es tlispositifs d.e protection ind.ividuelle requis pour assurel
Ia s6curit6 du travailleur. (ii) au niveau d.e lradoption d.e ces
nouveaux 6quipements, par deIb lran6lioration d.es conditions d.e

travaj-I qureLle peut entralner et que Ia campagne d.e sensibilisation
peut nettre en relief, iI apparait que toute j.ntervention sur ce point
peut repr6senter r:-n d.omaine privil6gi6 suppl6nentaire draid.e ponctuelle
d.e lfEtat i. ltentreprise. Cette aitLe peut prendre Ia forme soit d.tun
cl6p6t '-ente d.e lr6quipenent pernettant ir. ltentrepreneur tl.e juger srrr
pibce d.e lrapport tl.e celui-ci B, sa production tout en iL6montrant sa
propre capacit6 i 1e rentabiliser, soit dt* -PIQ! pernettant lrachat
d.irect tlu mat6riel si lrentrepreneur offre des garanties d.e fonction-
nement technlque et tLe gestion snffisante pour assurer sa rentabilisa-
tion" Semblables mesuires sradressent aux entrepreneurs qui nront pas
encore atteint le niveau d.t inmobilisations entralnant impliciterient Ie
saut technologique vers l r 6qulpement d.e type mod.erne auquel on se
r6f 6raLt au point 4.22. E1les d.oivent 6tre prises non pas dans Ie
cadre d.top6rations bancaj.res classiques mais bien au sein drune
structure ad. hoc.

4.25 Un point essentiel justifiant ltattention port6e aux technologies
appropri-6es est qutelles participent d.e ltan6lioration d.u produit et d.e

sa d.iversification tout en mettant dn oeuvre un capital technique
r6duit facile i, rentabiliser sur Ie plan financier. La mise en valeur
d.e ce capital n t exige pas une augmentation inportante ni d.e 1a pro-
d.uction ni d.e 1a capacit6 d.e vente permettant ainsi d.e ne pas requ6rir
de sp6cialisatlon tLe fonctions importantes; point qui ne srapplique
6vid.enment pas aux entrepreneurs Ies plus rrcapitalis6stt qui ont cl6jEr,

op6r6 Ie "saut technologiquerr. Pour eux 1a rentabilisation du capltal
technique exige c[rurgence une sp6cialisation dans 1es matibres
gestionnaires et d.e connercialisation alors qutils nry sont pas pr6-
par6s.

4.26 Seroblable constatation concernant ltintemelation capi-tal-ftravail
justifie Ia sj-mu1tan6it6 obligatoire d.e lfaction L mener sur 1a fo:ma-
tion et les technologies. On a trait6 d6ji Ia question concernant Les
technologies. Sur Ie plan d.e Ia formation, 1es obserrrations faites
d.6termlnent, en fonctj.on d.e la pr6sence ou non du saut techroJ-ogiquet
cleux niveaux d.tintervention : dans 1e premier cas, i1 stagit d.e pr6-
parer ltentrepreneur et sa main-d.roeuvre D, effectuer un passage pro-
gressif vers une technologi.e appropri6e respectant Ia clyna^nique du
secteur et sa haute d.ensit6 de travail favorable D. 1renpIoi, ceci solls-
entend.ant que cette technologie est d.isponible. Cette d.6marche inclut,
lorsque n6cessaire, une alphab6tisation fonctionnelle d.rautant plus
n6cessaire q.utelle cLoit cl.onner les bases th6oriques minimr:ms ), Ituti-
lisation efficace cLe cette teohno1og5.e. Dans Ie tLeuxj-bne cas, et gansr

toutefois accroitre les d.istorsions d.6jb introduites par ltutilisation
d.tun capital technique ma1 gdr6, il stagit cl.tassurer dne formation non
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conventionnel-Ie et ad.apt6e D. 1a sj.tuation d.e d.6s6qui1ibre que connait
ltentreprise. Ltobjectif est d.e r6concilier les exigences d.e Ia
technologie utilis6e avec d.es qualifications, d.es rcd.es d-e production,
d.e gesti.on et d.e commercialisation inefficients - et dr ailleurs com-
parables i, ceux du premier segrtent d-tentreprises, issus qurils sont 1e
plus souvent d.e Ia p6riod.e oil. ltatelier nt6tait pas m6canis6. Cette
fo:mation sera d.rautant p1us. d.ifficile que lton d.evra faire appel pour
bon nombre d.es entrepreneurs et d.es travailleurs d.e ces entreprises i.
une alphab6tisation d.ont 1a fonctionnalit6 d.evra tenir compte d.es
contraintes propres au sarlt technologique effectu6.

4.27 ],e respect d.es d.j.verses cond.itions pos6es en matlbre d.e forma-
tion 6c1aj.re d.run jour singulier la complexit6 d.e son contenu qui se
d.oit d.e rester fonctionnel, alors m6me que 1es 'rmat6riauxt' d.isponibles
en ces natibres sont peu d.6ve1opp6s, peu d.texp6riences de ce tlrpe
ayant 6t6 entreprises jusquti, pr6sent qui prennent en compte ces
cond.j.tions. ce problbne est encore aggrav6 par 1es r6ticences ex-
prin6es par 1es entrepreneurs. Si rn6me ces entrepreneurs souhaitent
recevoj.r une formation, i1 reste que 79r9/, d.tentre eux ont rnarqu6 d.e
nanj.bre largement najoritaire leur souhait que ce11e-ci ntinplique pas
en premibre 6tape un contact collectif avec lr6metteur d.e formation.

4.2e Une transmission ind.ivid.ualis6e est d.tautre part cofi.teuse et
d.ifficile ). mettre en oeuvre. si lton tient compte, d.e surcroit, du
fait que 1a moiti6 d"es m6mes entrepreneu.rs refusent que leurs
apprentis et travailleurs participent b d.es cours d.e perfectiofinement
professionnel et vraisenblablement d.t alphab6tisation fonctionnelle,
on d.oit constater que des mesures d.oivent 6tre prises pour cr6er d.es
motivations nouvelles afin d.e nod.ifier ce comportement. Ctest pourquoi,
comme d.ans 1es campagnes nationales d.talphabudtisation, on propose, par
d.eID. Ia sensibilisation par 1es m6d.iasr gntune approche par contacts
ind.ivid.uels soit uti11s6e qui stad.apterait, d i:n prem5-er niveau, i. la
psychologie d.eS entrepreneurs afin d.e leur montrer 1es avantages com-
paratifs d.e formations collectiyes pour eux-m6mes aussi bien que Ie
profit d.6riv6 d.tune am6lioration d.es qualifications d.e leur personnel.

4.29 Etant d.onn6 toutefois 1es freinages auxquels on peut srattendre
d.ans ces d.omaines, on nrexclut pas d priori 1a possibirit6 que d.es
d.ispositions d.tordre fiscal soient prises, autorisant par exemple d.es
d.6d.uctions sur Ie b6n6fice imposable li6es D, Ia participation d.es
entrepreneurs et/ou d.e leur personnel D, d.es cours d.e formation, d.6-
ductions d.estin6es ). couvrir 1es coOts d.topportunit6 encourus par 1es
entrepri.ses. 0n note D. cet 6gard. que Ie co0t social - en termes d.e
pertes d.e ressources fiscales - serait compens6 par un perfectionnement
d.e 1a main-dtoeuvre d.6bouchant sur lraccroissement d.e la productivit,6
du secteur avec un effet multiplicateur escompt6 pour sa contrj-butj.on
sociale future d.6jd. 6voqu6 plus haut. On notera en outre que 1e coitf
b6n6fice, incluant le cott d.torganisatj.on d.e 1a formation, ne peut
qut6tre sup6ri-eur au coitfb6n6fice d.es fornations professionnelles
conventionnelles d.ans Ia mesure ot lrinsertion d.ans lremploi est assurde
et ce, m6me pour 1es apprentis, comme 1es r6sultats d.e lrenqu$te Ltont
montr6. 0n constate toutefois que d-ans une optique d.e d.6veloppement
int6gr6 du secteur d base conrmunautaire et participatoire, dont on
traitera dans Ie prochain chapitre, i1 ntest pas souhaitable d.e mettre
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en place cette structure d"tincitation fiscale d.ans 1tinm6d.iat, Ie
secteur non strirctur6 d.evant d.rabord.6tre test6 quant b, sa propension
en cette matibre.

5. Une esouisse d.e programme d.tactj.on au b6n6fice
du secteur non structur6 trbodernetl

2.. Les objectifs

5"1 O}iectif i lons terme : dans Ie cadre drune politique d.iversifi6e
d.e d.6veloppement visant h une large participation d.e la population,
permettre au secteur non structur6 d.ran6liorer son propre fonctionne-
nent, d.taccroitre sa contribution b, 1temp1oi, d.e d.6velopper le
potentiel d.e ressources humaines existantes pourp ce secteur et d.e

participer ainsi h, Ia planification du d.6veloppenent 6cononique et
soci-al du Mali.

5.2 Ob.iectif s b. court terme 3

(i) pernettre aux entrepreneurs dracc6d.er b d.es formations s5.mp1es
d.e type gestionnaire ou technique afln d.ra,m61iorer 1e fonctionnement d.es
entreprises et garantir ainsi 1a stabilit6 du secteur;

/..\(if) renforcer les connaissances de base relevant du ca1cul, d.e

lt6criture ou d.e la lecture pat la mise en place d.iun syitbme - non
scolaire et ad.apt6 au nilieu non structur6 - dtalphab6tisation
fonctionnelle au b6n6fice d.es entrepreneurs aussi bj.en que d.es
ouvriers et d.es apprentis qui nront pas une fornation suffisante D.

cet 6gard;
(iii) permettre aux apprentis d.r6largir leur horlzon de.formation

technique en leur offrant Ia possibilit6 d.e participer D. d.es sessions
d.e perfectionnement technique, oecl 6tant particulj-brenent n6cessaire
pour les jer:.nes ch6meurs d.6ja, ttinstruitsrr;

(i") favoriser l-a fabricatiorr d.routils et d.r6quipenents relative-
ment simples pouvant 6tre construits au seln du secteur non structur6
et d.estin6s aussi bien d, lractivit6 en zone urbaine quten zone ruraloi

(") stimuler le d.6veloppement cle nouveaux produits et lram6liora-
tion d.es produits existants;

("i) d.6velopper d.es incitations pour une participation active des
int6ress6s h. Ia r6alisation globale du progranme d.tappui D, nettre en
p1ace.

b. Lignes clirectrices pour une action int6er6e

5"1 L?ensemble d.es consid.6rations et propositions pr6sent6es jusquti.
pr6sent justifient q.utune intervention soit organis6e au b6n6fice du
secteur non structur6 rrmod.ernert . Par d.e1}, Ies mesures r6glementaires
sugg6r6es aux points 4:7 e.4.p d.ont 1es 6tutles d.e factibilit6 d.olvent
stins6rer tLans un projet op6rationnel sj- 1es propositions globales
faites rencontrent ltagr6ment d.es autorit6s, on pr6sente ur sch6ma
&j-recteur pour une action b. cor:rt et i. noyen terme sur 1es facteurs
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end.ogdnes qui-, tout en stj.ns6rant d.ans ce m6me projetrpeut d.evenir
rapid.enent op6rationnelle tout au moins d.ans sa prenibre phase.
Ltint6r6t d.e oette phase est d.tailleurs d.e permettre la v6rification
d-e 1a capacit6 et 1a volont6 d.es entrepreneurs D. participer D, une
action globale srinscrivant d.ans Ia politique d.e planification du
Gouvernement.

5.4 Les mesures endogbnes visant b. aff ecter 1e foncti.onnement d.u
secteur non structur6 reposent assez clairement sur 1a mise en oeuvre
d.rune structure i fonctions polyvalentes pui-sque, pour respecter Ie
prj.ncipe d.e coh6rence drintervention 6nonc6 aux point 4.U, il- faudrait
assurer et coord.onner 6troitenent I
(i) 1a mj.se en oeurre d.e recherches concrdtes en matibre de trans-
missions d.e qualificatj-ons ad.apt6es, d.ralphab6tisation fonctionnelle
(points 4.2O, 4.2l-, 4.26, !.21), de cr6ation d.e technologies appro-
pri6es, d.e prod.uits nouveau.x ou a,n61ior6s et cle natibres premi.bres d.e
substitution; ce processus incruant leur rep6rage (points 4.22 b, 4,25);
(i:.) f rorganisation d.es formati.ons et Ia formation d.es formateurs et
des animateurs en technologie (po:.nts 5.7 b, 5.9);
(ii.i) 1a mise en prace d.tun soutien op6rationnel e Irentreprise
portant sur Ie consej.l techniquer.gestionnaire et Ie transfert tech-
nologique - incluant 1e d6p6t/vente a,6quipement appropri6s, Ia
centralisation d.e leur fj.nancement 6ventuel ainsi que d.es prdts y
aff6rents (point 4.zil -;
(1") d.tune manibre g6n6ra1e, ltassociation 6troite d.es petits entre-
preneurs b, toutes les activit6s en cours (points 1, L6, 4.28, 4.29)et leur financement progressif par 1a nobilisation d.e l r 6pargne
pouvant r6sulter d.es surplus d.6gag6s repr6sentant Ies d.iff6rentiels
d.e productlvit6 attrj.buables aux actions entreprises (point 1.tl);
(") Ie rep6rage et ltappel 6ventuel D, d.es ressou.rces en personnel
particulibrement sp6cialis6 en l tun d.es points cit6s ci-d.essus et
d.estin6 E venir en renfort ponctuel et occasionnel aux tdches entre-prises. 0n songe entre autres sr:r 1e plan nationall u,lr* ressources
que peuvent offrir d.es centres d.e formation conventionnelle tels que
le centre d.e formation professionnelre (c.l.p.) lrfnstitut d.e pro-
d.ucti-vit6 et d.e gestion pr6vi,sionnelle (rree)r'Iu centre d.e perfec-
tionneuent 3rro4\eugiowrel dp L l0ffies m&i.oas&.; :dte l-a,, mais+dtoeurrre

1^-on mentionne en outre qutil existe d.es institutions d.e recherche
6trangbres comme lrAssocj.ation pour 1e d.6veloppement d.'une archj.tecture et
d'tun urbanisme africain (aUUa) d.ont la vocation d tutilisqtj.on d.es
technologies appropri6es pour un habitat urbain ada.pt6 et D. bon marc:n6pourrait 6tre extr6mement utl1e d.ans un cadre d.ractions ponctuelles d.e
soutien technique au programme d.rappui au secteur non structur6 pr6sent6
i"i. .0n rappelle aussi que ltlnstitut universitai:ae du il6veloppement
(fUm) qui a particip6 au prograr.e de recherche du BIT sur Ie secteur
non structur6, particulibrement pour Ies cLiagnostics d.e formatj.on non
conventionnelle et qui a apport6 r:ne contribution inportante au pro-
granme cltactj.on d.e Ba,rnako peut 6tre 6galement solicit6 aux m$mes fins.
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(ONUO) ou d.'institutions de formation non conventionnelle comme 1e
Centre d.e Niar61a, 1e Centre professionnel d.e m6canique automobile
(Cpryia) et 1a Dj.rection nationale d.talphab6tisati.on fonctionrrelle et
de.. llnguistique appliqu6e (lmaFr.,a) ;
(rri) la t'coumoie d.e transmissj-ontr D, assurer entre les mesures r6g1e-
mentaires prises par 1e Gouvernement et leur ttr6ceptionrt au nj-veau du
secteur non structur6, 1es incitaiions exogbnes au secteur 6tant
appel6es d.e. par leur nature m6me, i. 6tre peu ou pas comprises par lapopulation cibIe. Cette d.ernibre fonctlon repose largement sur ltuti-lisation d.es n6d.ias (point 4.IO). -

5.5 Cette intervention d.evrait, outre sa polyvalence d.e fonctj.ons,
6tre fond.6e sur 1a d.6centralisatj.on d.e son implantation afj-n d.r6taltir
1a cr6d-1bi1it6 d.e lraction men6e et son effet d.6nonstratif par'oncLes
successives d-e sensibilisation d.es petites entreprises. 0n rappellequril faut que soit cr56e chez les entrepreneurs une motivation
suffisante (points 3.11 d 3.15) pour d.6ciencher cette attitude parti-
cipative d.6jd. 6voqu6e au point l.16 puisque jusqurb pr6sent ces entre-preneurs ont exhib6 d.es comportements ind.ivid.ualistes marqu6s par
exemple par 1e fait que seuls 4r9% d.tentre eux sont membres d.tassoclations
drentraid-e ou professionnelles ou m6me encore d-e coop6ratives ou d.u
synd.icat d,es travailleurs maliens (USTU). fl- stagit donc dt6viter Ia
cd6ation d.tinstj-tutions monolithiques non coh6="oI"" avec Ia d.ynami.que
m6me du secteur non structur6. On estime en effet que Ia lin6irit6
m6me que suppose d.es centres d.e type ,unicitaire, et b vocation
classique d.e perfectionnement professionnel, d.e recherches technologiques
etco.. sroppose b Ia coh6rence obligatoire et d.6j}, constat6e d.es
actions b mener. Ceci est valable tant sur Ie plan ae ltinterrelation
formation d.es ressources humaines/constitution d.tun capital technique
ad-apt6 (point !.26),que sur cel-ui d.e la coh6rence d.es actions i, *eoe=
aux niveaux exogbne/end-ogbne (point 4.\7)1 coh6rence que seule peut
assu.rer une structure polyvalente et d-6centraIis6e d"ont toutes les
fonctions restent int6gr6es parce qu,teI1es se soutiennent mutuellement.

5.6 0n propose d.onc que ltintervention prenne 1a forme d.tun Programrne
d-rappui formation-technologies approprides d.ont 1a structr:re d.e base
repose sur d.es rrateliers-t6moinsft coord.onn6s par une ttunit6 centralett
d-ont les missions conjointes sont d.e renplir 1es fonctions d,6crites
ci-d-essus bien que Ies responsabilit6s respectives soient appel6es b
se nod.ifier avec ltiroplantation progressive d.u projet. Au d.6part,
lrunit6 centrale sera, pour d-es raisons 6vid.entes, appel6e b prend.re
lrinitiative en toute natibre pour assurer ra mise en place des
activit6s qui d.evraient progressivement 6tre reprises -n charge par
les ateliers-t6moins au fur et i, mesr:.re que Ia sensibilisation et/ou laparticipatj-on d-es populations clble progresse.

5"7 senblable approche srinspire d.e Itexp6rience faite par d.e
nombreux projets d.e d.6veloppenent rural. ceIIe-ci a montr6 que si
letpoint focal'r faisant Ia jonction entre 1a population cible et 1es
inltiateurs d.e ltintervention 6tait un 616ment exogbne au nilieu que
Iton cherche d y implanter artificiellement, 1e processus d"e tranJ-
mission ne stenclenche pasr le mileu en arrivant rapid.ement D. rejeter
globalement lrintervention, et cer quel que soit son int6r6t.



_)7,-rt

Semb1ab1e approche reflbte d.rai-11eurs 1es options de base qui ont
pr6sid6 ,o"-t=u,raux de Ia DNAtr'LA. A titre d'texemple, 1es -formateurs*d-estin6s 

b assurer ltalphab6tisation rurale ont toujours 6t6 aes

d.616gu6s choisis par Ia populaiion de La zone concern6e. I-.,a DNAtr'I'A

en a assur6 1a fornation avant que 1es int6ress6s ne soit remis b Ia
ai"p""iiion ae la zone, et ce, sans qurils aient perdg leur qualit6
ae paysan-producteur pourtant autonomes d.ans 1eu3 acti.on
d.'alphab 6ti sation .

5.8 Le para1161isme de ltaction D, mener en raatidre d.e formation d-ans

Ie secteur non structur6 ttmoclernett h, partir des ateliers-t6noins par
rapport i. une campagne d.ralphab6tisation est ais6 b comprend:e: une

fois 1e contact assu-6 axec La population cible des petlts entrepreneurs,
i1 appartient B. ceux-ci d.e d6signer leurs futurs forhateurs-d'616gu6s
Quir aprbs passage B, ltunit6 centrale du programme qui assure leur
f-ornation, 

"oroneo"ent 
leur travairl sur le terrain i partir d'e leur

atelier et stinsUrent tr)rogressivemente avec Le d.6veloppement d.e

lrinterventionrb, d.es group"s nobiles dtappui pour le perfectionnement
professionnel et ltatphab6tisation. Senblable approche peruet
!6n6ratenen$ d.e gard.er }es cotts de fonctionnement ), un niveau
iaisonnablerl garantit ltad.6quation du contenu:'du message au milieu
r6cepteur (points 4.2O et 4.26) et Ia va1id.i.t6 de lraction entreprise,
d.tunl mani8re g6n6rale. Cette approche d.evrait aussi permettre
d.tassurer 1a prise en charge progressive d.e ltactivit6 de formation,
atteignant ainsi lrobjectif participatoire assign6 au projet.

5.g ],e n6ne type d.e d.6marche d.oit conduire Ia mise en place d-es

activit6s requises polrr remplir 1a plupalt d.es autres fonctions
assign6es au proglanme d.tappui formation/technologie app.}iqu6eis.'
Des aninateurs en technologie peuvent 6galement Stre choisis.par la
lapula_tion cibl,.e. des entr"pr"neurs au sein n6ne d.es":groupes d-tactivit6

IUn problbme important est certes pos6 puisquer tant pour ]es
formateuls que pour 1es animateurs Ir Ie manque L gagmer encouru par
leurs activit6s d.ans le cadre du progra,ume d.tappui d-oit faire lrobjet
d.tune compensation financibre tant au niveau d.e leur formation que

d.e leurs activit6s ult6rieures. En aucun cas, cette compensation ne

peut toutefois d.evenir un salaire dont Ie paiernent seraj.t en contra-
aiction avec 1a nature m6me d"e Itop6ration. Semblable dj-storsion
aboutirait iu lnstitutionaliser Ia position des formateurs-animateurs
alors m6me qutil faut que leurs activit6s restent fond.6es sur
ltalternance production/participation, condition sine qua non de

leur ancrage d.ans la r6alLt6 du milieu. Le ftsalariatrt entrainerait
d.e surcroit fe risque dtu-ne prise en charge permanente de ce personnel
par ltEtat alors que Ia philosophi.e ndne d.u systbme conduit D. sa

lestion progressive par 1es int6ress6s eux-memes, tout au moins en ce

q"i "oo""=o" Ia fonction formation-ani-uatj.on technologique. Ce point
d.e financement d.es compensati-ons durani 1a dur6e du Programme d"evra
fai.re ltobjet t!.tune attention particulibre d.ans un cadre d-e projet
op6rationnel, Iedue1 d.evra 6tre assez souple pou:r pouvoir assurer
cette f oncti.on.
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et d.es quartiers. Ces I'd.616gu6s'r doivent, torit dn restant producteurs,
partieiper aux activit6s de recheiche et de soutien,op6rationnel (point
i.4) d.ans 1e cadre d.es ateliers-t6moins mis en place . /

5.10 Les paxagraphes pr6c6d.ents ont mont16 La complexit6 d.es tdches
b remplir par ce prog?amme d.rappui qui d.oit d-rabord. d.6elencher un
certain nombre d.e processus avant qutil ne prenne sa forme op6ration-
nel1e. Le d.6veloppement d.e lrintervention conduj.t d.onc b, son
articulation en d.eux 6tapes d-ont on propose que Ia r6alisation soit
suivie par 1e groupe-conseil mis en place D. ltoccasion d.es travaux du
programme de recherche sur le secteu_r non structur6 du BIT, et se
transformant en organe consultatif du progranme d.tappui. Outre }a
comp6tence acquise par ce groupequi stest r6uni plus d.e d.ix fois

d6jb, depuis Ie d.6but des trav&ux,' Semblable proposition se justifie
de par Ie fait que la vocation interminist6rielle d.e ce groupe permet
d.rassocier plusieurs d.6partements concern6s par 1e problbne du secteur
non structur6 D. lrintervention men6e.

5.11 La premiBre phase (dur6e pr6vue : 18 nois)

(i) Le Programme d.rappui devrait fonctionner principalement
au niveau d.e Irunit6 centrale avec un responsable technique pour
chacune d.es foncti.ons essentielles : formation - technologie - d.iffusion,
( c t e s t -i, - d ir e s 61 e c t i o n e t c o n s t i tut :.ffifIe 1 i;ffi-o in s', c6Iffi '

avec 1es autres entrepreneurs pour 1a d.6signation des formateurs et
d-es. animateurs en technologie)et narch6 (organisation d.es 6tud.es
concernant Les faeteurs exogbties mentionnds aux points 4.6 h. 4.9)
prospection d.es ressources ext6rieures au prograrrme en provenance d.es
institutions.rnationales concern6es et organisation d.ractions ponctuelles
de soutien techniq.ue); ces activit6s 6tant coord.on6es par un d.irecteur
administratif (rend.ant compte au Conseil d.radminj.stration d.e ItONMO)
/(a6penaant lui-m6me de lrOUltO, institution qui fut iu lrorigine d.es
travaux entrepris et d.ont Ie d.irecteur pr6sid.e Ie groupe conseil).

/..\(j.i) En ce qui concerne Ia structure d.es ateliers-t6noins - et
d"ans Ia mesu-re oir 1e succbs d.e lrlntervention d.6pend. largement d.e
Ia proxinit6, tant sur un plan g6ographique.que d.e mod.e d.e fonction-
nement, d"e ces ateliers par rapport aux petites entreprises - oD
recommancle que ceur-ci soient install6s d.ans d.es entreprises e*i.stantes.
Celles-ci ser s rnt choigies et agr66es allrds n6gociation avec 1es
entrepreneurs concern6sl et locafis6es ai. iooins d.ans 1es trols quartiers

1*Une r6exploitation d.es r6sultats d.e ltenqu6te sur lrord.inateur
du BIT permettra d.e d.6terminer quelles sont les entreprises enqu6t6es
q.ui (i) correspond.ent b, d.es profils pr6cis en natibre d.e productivit6,
d.e capi-tal technique, de gestlon et ce1 ) un niveau suffisant por:r 6tre
d6monstratif sans 6tre d.tautre part trop 61ev6 sous pei.ne d.e rater
lrancrage d.e ltaction dans 1a r6a1it6 m6me d.u quartler; (ii) ont indiqu6
un int6rdt pour d.es interventions d.rassistance et Ia mise en place
d.iune association d.tentraid.e. Le choi-x final d.es ateliers t6moins
d.evrait 6tre alors fait dans ce g?oupe pr6s61ectionn6.
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les plus industrieux d-e 1a vi11e d.e Bamakol, solt Koulouba centre
conmercial, I{and-a]aye et Missi.ra Ntgomi. Au d.6part, ces ateliers
seraient utilis6s comme point focaux pour Ies activit6s entreprises
et g6r6es par l runit6 centrale assurant entre autres Ia clrculation
h d.ouble sens d.e lfinformation entre celIe-cl et 1es petits entre-
preneurs. Ces ateli.ers pou-rraient aussi servir d.e lieu provisoire
d.e formation exp6rimentale et accueillir 1es premiers produits d.es tra-
g'aux entrepris en natibire de techno}o$ieroerD, d.es fins d.ressais autant
que d.e d.6monstration. En fait, 1e r63.e prj.mord.ial jou6 pax ces
ateliers se r6fbre essentiellement b, Ia notion de rrcoumoie de trans-
missionrr

(iii) Ibs 1e 1!bne mois, i1 est pr6vu 6galenent qutil solt proc6d.6
b, un bilan cles r6sultats d.e lrop6ration. Ltunit6 centrale et Ie
gpoupe technique du progfaJrne secteur non structur6 du 3fT en assueent
1r ex6cution sous 1f 6gid.e d.u groupe conseil qui pourra 6tre anen6 i
proposer d.e r6ajuster certaines des composantes d.r ex6cution clu
prog?a,mme drappui sans quril pulgse toutefois remettre en cause les
fonctions assign6es au point !.{.

5.12 La d.euxibme phase (aur6e pr6vue: {B nois dans le cadre drun
projet op6rationnel.

(i) le ?rogra,nne d.'appui achbve la mise en place d.e 1a structure
finale d.es formateurs-d.616grr6s, d.es animateurs en technologie et d.es

ateliers t6noins. 11 faut noter b cet 6gard. que d.bs 1e d6but d.e Ia
d"euxiBne phase d.e ltintervention, iI sera n6cessaire d.e d.6velopper
les ateliers-t6moins d.e telIe manibre qutils puissent accueillir les
formateurs d.e m6me que lrensemble rles activit6s qul leur seraient
assign6es prog?esslvement par 1es petits entrepreneujrs doat -on.attend.
d.billeurs qutils prennent en charge 1a d.6finition d.es besoins et des
contenus pour 1es actions d.e formation d.e m6me que, ir. plus long terme,
la crlation et Ia production d.tun 6qui.pement atlapt6, de produits
nouveaux, etc.

(ii) Le Programme d.rappui met en oeuvre lrensemble d.es actlvit6s
pr6vues pour ltunit6 centrale. A cette fin doit:6reffectuer Ia
d.6signation des responsables suppl6mentaires clestin6s ir. prendre en
charge 1es tS,ches requi-ses par 1es dlverses fonctions assign6es et non

10, t=oorera une d.6finition pr6cise d.es aires couvertes dans Le
document technique d.e R. Jourdainn Le-se4Eeeent
arr su"t"ur ,ro, "t=o"t',=6 d." 1" ti1l" d." Brm" "e ;;t" 66ara'que '1e'

choix 6ventuel d.es groupes d.tactivit6 du secteur non structur6 mod.erne
sur lesquels devraient porter les interventions pilotes d.6pendra entre
autres d.es premibres collaborations offertes et lrinitiative en est
laiss6e au Brogramrne cltappui en consultation aveo Ie gToupe conseil.
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encore assujrees en mame temps drailleurs que Ia mise en place d.es
nessorcrces suppl6mentaires en peEsornel teeh,piique natipnal
d.evant assister 1es responsables rlans 1es t6.ches pour lesquelles d.es
ressolrrces d.e substitution en provenance d.rautres institutions
nationales nrar:raient pu 6tre tror:v6es. Ctest ainsi que, par exemple,
si lron peut penser que 1a fornation d.es formateurs en alphab6tisation
sera assur6e par Ia DNAFIA, i-l ntest pas certain, 6tant d.onn6 Ie
contexte cle baser gue 1es formateurs techniques puissent 6tre form6s
par 1es institutions loca1es, ce r61e 6tant alors d.6vo1u d ltunitl ,

centrale.

5.11 Un sch6na d:irecteur est trac6. 11 appartienb d.6sorroais au
gouvernement d.e prendre une d.6cision d.e principe quant aux orienta-
tior:sg6n6ral-es qui Iui sont propos6es. Cette d.6cision pernettrait
alors d.e sp6cifler plus avant Ia programmation d.e cette action, tant
pour son calend.rier que pour Ies moyens b nettre en oeuvre. Vu
lrampleur d.e ces d.erniers on propose aussi que 1e Progra^mme d.rappui
fasse ltobjet d.tun projet op6ratj.onnel d.ont lr6tude et 1a r6d.action
porcalnt 6tre confi6es conjointement au g?oupe cor:seil et au groupe
technique du Prograrnme d.e recherche sur le secteur non structur6.




